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~  ïâ  loi  électorale 


ilj^l? jMg[_Ar:;ÎB^    D  ^  AR1..ISTICE/ 

Dans  IcG  territoires  Gu:ropccnG  occupes  par  les  arniccs  do  lîUnion  So- 
viotiquo,  un  vaste  processus  de  transf or/aation  structurelle  se  développe 
fae'tliodiquenicnt,  selon  un  plan  bien  établi,  afin  de  donner  aux  pays  et  aux 
peuples  respectifs  d? autres  cadres  politioues,  un  nouveau  style  de  vie  et 
une  forme  de  «donocratie?;  différente  de  celle  de  ItOccidentt 

Le  secteur  roumain  d<<tient,  au  sein  de  ces  vastes  entrepriîjes,  une 
place  dÎMutant  plus  grande  aue,  par  sa  situation  géographique  et  sa  positi- 
on politique  bien  dcfinio,  la  Roumanie  a  un  rÔlo  essentiel  a  jouer  dans  la 
rcor/janisation  de  tout  le  bL.ssin  danubien  et  du  sud-est  européen,  L»<^vo- 
lution  de  la  situation  int^'rieure  de  ce  pays  doit  do^ic  être  suivie  avec 
une  attention  toute  particulière^ 

Le  StLitut  de  la  Roumnic,  tel  cluUI  a  ét^  fix(^  par  les  Alliés  depuis 
que  ce  pays  s^cst  rangé  e.  leurs  cÔteSj  peut  être  résuflé  corne  suit: 

a)LGS  i.lliés  sT étaient  engagés  f oenelleraent  et  sollennellement  à 
respecter  lU^^às^té  J^e^^  de  la  Rounuinie  et  è.  ne  pas  stim/iiiscer 

dans  sa  vie  politique  intérieure, 
mties  Lcit^içjt^HÎ^^  ^  '^^^  répétées  le  27  août 

k  la     1944  et  endossées  par  II.., Churchill  et  Cordell  ïïull,  au  nom  des  gouvemo- 
mie.  ment s  britannique  et  américain,  sont  claires  et  catégoriques:  ;>Lc  gouver- 

nenent  soviétique  décl-,re  quTil  ne  poursuit  pas  lUmnexion  dîunc  portion 
quelconque  du  territoire  rouRnin  ou  la  modification  en  quelque  manière 
que  ce  soit  do  la  structure  sociale  âzistant  en  Roumanie», 


i.Vychiaski 
impose  le 
Gouvernement 
G-roza. 


La  Convention  ciJArmisticG  signe  k  Moscou  le  12  septchibrc  1944  prévoit 
pour  Ici  Rou/uanie  1^ obligation  d^assurer  cius  forces  sovietiq.ucs  »des  faci- 
lites pour  le  libre  hiouveraent  en  territoire  rounudn  dans  11:  mesure  exigée 
par  les  opérations  riiilitairos»^  Pendant  les  négociations  do  iioscou  en  sep- 
terabre  1944,  il  avait  ctc  précise  par  L«ïvlolotov,  en  presonce  des  Ambassadeurs 
des  'iîtats  Unis  et  de  la  Grande  Bretagne,  çiuc  les  troupes  soviétic[ues  quit- 
teraient le  territoire  roumain  après  li.  cessation  des  hostilités  contre  la 
Hongrie  et  1^ Allemagne, 

b)  Se  iîant  .ajœ  promesses  f.^.ites  -.u  cours  des  négociations  du  Caire, 
q.ui  avaient  précédé  la  signature  de  la ■ Convention  d^Armistice,  la  nation 
rouuiaine  a  renversé  la  dictature  le  23  août  1944  pour  retrouver  une  forme 
de  gouvernement  constitutionnel  et  démocratinue. 

Afin  de  rétablir  la  libre  expression  de  la  volonté  populaire,  le  gou- 
verne.ment  du  pays  .  vait  été  confié  au  bloc  des  quri^tre  partis  qui  étaient 
engagés  a  restaurer  a  nouveau  la  démocratie  (partis  national-paysan,  na- 
tional-libéral, socialiste  et  communiste),      évolution  politique  normale 
a  toutefois  été  troublée,  dès  le  début,  par  1^ entrée  en  scène,  plus  ou 
moins  déguisée,  de  la  puissance  occupante-,  Celle-ci,  se  servant  de  m.nifes- 
tations  de  rue  organisées  par  le  parti  comuniste,  a  renverse  en  siz  mois 
trois  gouvernements  successifs  pour  finalement  permettre  t.  lZ«Vychinski  d^ 
imposer,  1g  6  mars  1945^  le  gouverneraient  présidé  par  ivi,i,Groza„ 

Formé  par  ciuelques  groupements  et  fractions  politiques  i.vec  l^appui 
de  lUirmée  d^occupution,  le  gouvcrnemeat  Qroza  n^a  dr.ibord  pas  été  reconnu 
par  le  Eoyaujac  Uni  et  les  Etats  Unis,  Le  21  août  1945  le  Roi  llichel  était 
liiame  allé  jusqu^e.  demander  la  déroission  de  ce  gouvernement  détesté  par  la 
nation^  Sans  tenir  com^:.t.c  d^:n  di  s;;ositloiio  a^nstitutionnelles,  M.Groza  a 
continué  t.  gouverner  de  f,r.nicre  illégale  en  s» appuyant  uniquement  sur  la 
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/     ,  force,  sur  la  terreur  et  surtout  sur  la  protection  de  le  Duissunce  o<3<5upcaito, 

deccfilbre  1945^  à  la^  Conférence  de  I.Ioscou,lcs  représentants  des 
i  trois  Grandes  Puissances  sont  tombes  d^'accord  sur  les  nesujces  concrètes 

destinées  à  sauver  1^ équilibre  politique  du  sud-est  européen, 
,jCS  demarclies  Aus  Ambassadeurs  envoyés  a  Bucarest  pour  mettre  en  pratique  les  deci- 

*'aites  par       sions  adoptées  à  Moscou^  MJvIaniUj  profond  connaisseur  des  realites  roumaines, 
.es  represen-  a  déclare  catégoriquement  qu'ail  nU.vait  aucune  confiance  dans  la  bonne  foi 
:ants  allies    du  couvernemcnt  pour  appliquer  ces  décisions.  Les  Ambassadeurs  des  StL.ts  Uni» 
jprès  la  et  de  la  Grande  Bretagne^  ayant  toutefois  souligne  q,ue  l^URSS  s'était  ello- 

3onfcrence       même  formellement  eng:igec  é.  obliger  le  gouvernement  rouiiiain  i.  respecter  ses 
ie  Moscou,       promesses^  le  parti  national-paysan  et  le  parti  national-libéral  crurent 
pouvoir  accepter  de  deleguxr  uji  représentant  au  sein  du  gouvernements 

Ces  promesses,  garanties  par  la  grande  Bretagne  et  les  jitats  TInis, 
contenaient  entre  autres  l'engagement  pour  le  gouvernement  roumr.in  de  tenir 
I'  des  élections  parlementaires  libres  b.  une  date  très  rapprochée.  Il  était 

ensuite  spécifié  que  la  liberté  de  la  presse^  de  la  parole  et  des  réunions 

(serait  respectée  ainsi  que  la  libre  activité  des  partis  national-paysan  et 
national-libéral;  enfin  les  persécutions  politiques  et  les  procès  montés 
contre  les  membres  de  l'opposition  devaient  cesser  et  les  iîiilitants  poli- 
tiques emprisonnés  devaient  être  mis  en  liberté. 
Aucun  de  ces  en.gagc;-'.nnts  n'-a  été  respecté.:  Bien  au  contraire,  la  ter- 
reur augmente  continuellement;  la  liberté  de  la  presse^  de  la  parole,  des 
réunions,  est  étouffée  avec  une  violence  toujours  plus  grciide;  les  arrosta-" 
tiens  se  multiplient  et  les  réunions  politiques  des  partis  d'opposition 
sont  systématiquement  attaquc'os  par  des  banjos  coLimunistes  ormces  et  pro- 
tégées par  les  -utoixtcs;. 
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Etrjit  clonno  1» importance  de  çe  point,  noua  consid^iwns ' utile  <î»a jou- 
ter -  dQns  1» annexe  Ns  1  de  cet  ouvrage  -  me  analyse  détaillée  de  la  iki«<- 
nière  dont  ont  ete  appliquées  les  décisions  de  Moscou»  Nous  ne  retiendrons 
ici  que  la  conclusion  générale  qui  s'en  dégage: 

LU:ccord  de  Eoscou  n^a  réalisé  aucune  a/aélioration  de  la  situation 
intérieure  de  la  Roumanie j  "bien  au  contraire,  il  a  donn^  au  eouTemement 
Groza  -  maintenant  reconnu  par  tous  les  Alliés  -  Ir;  possibilité  de  conti- 
nuer avec  une  vigueur  décuplée  sa  politique  néfaste  d'étouff emont  do  tou- 
tes les  libertés» 

lA  SITUATION  ACTUjjlLO;  DE  L;.  ROHikiMIE» 

La  situation  politique  do  la  Roumanie,  deux  années  après  1a  «libé-^ 
ration?'  peut  être  résuiiiéc  cormac  suit; 

Privée  des  prérogatives  de  sa  souveraineté  et  de  son  indépendance ^ 
la  Roumanie  continue  a  vivre  sous  un  régime  de  sévère  occupation  mlitairc,» 

Cette  puissance  adiTiinistre  tout  le  pays  par  l»intermédiai3?c  d'un 
g  ou ve  m  emen t  i  mpo  s  é  par  la  force« 

Ce  progr -njiie,  en  cours  de  réalisation  progressive  et  forcée  implique, 
en  politique  extérieure,  ime  inféodât ion  toujours  plus  grande  envers  l'URSS 
en  politique  intérieure  il  se  traduit  par  la  destruction  systc:.iatique  des 
institutions  libérales  et  par  l'adaptation  méthodique  de  la  structure  éco- 
nomique et  sociale  de  la  Roumanie  à  celle  de  la  Russie  Soviétiqu64 


Lyarmée  d  yo  c  cupat  i  on<, 

Tout  le  système  de  gouvernement       repose,  en  fait^  sur  l'ariaéc  dt 
occupation  qui,  instaH.o?  sui?  tout  le  territoire  de  la  Roumanie,  est  toute- 
puissante  dans  le  pays^ 


iiiiportrjiCG  On  ne  connaît  pas  IHmportcmcG  ezacte  de  cette  arfii^o,  laais  o»  peut 

g  troupes  firracr  cvcc  certitude  que  le  chiffre  des  troupes  d'occupation  a  atteint,  à 
^;ccupation,  certains  noncnts  et  Aefa©  après  la  fin  des  hostilités,  un  iiillion  d'homes. 

Il  n'est  pas  difficile  de  se  représenter  ce  que  signifie  U2%e  occupation 
de  cette  importance  pour  la  vie  d'un  peuple  d't.  peine  15  raillions  d'habitanta. 
La  prcsenco  des  forces  soviétiques  en  Rourii;:\nie  constitue: 

'-^i  .une  charge  écpAQM<l^Q  c.^'t^cemeiiient  lourde,  La  Rouipxinie  a  payée  jus^» 
à  i)rGSent  pour  l'entretien  de  cette  arraoe  la  sorfime  de  325  millions  de  dollarSt 
On  prévoit  que,  jusqu'à.  1.  fin  de  l'année  ulie  autre  so^iTiie  de  100  ^aillions 
de  dollars  sera  dépensée  d;-ins  aie  menie  but,  A  cela  il  faut  ajouter  des  pré- 
I  lèvenents  irrcsuliers  se  chiffrant  à  plus  de  450  xiillions  de  dollars» 

F  h)  Un  pcniblo  asservissenent  aoral  et  jpolitique»  Même  si  cette  arraéc 

était  parraitcûient  disciplinée  et  avait  reçu  la  consigne  de  s'abstenir  do 
toute  intervention  dans  1:\  vie  publique  roumcLine,  elle  constituerait  pas  sa 
présence  nene  et  surtout  en  raison  de  son  importance  nuiuérique,  une  pression 
'''^  pcraancnte  sur  l'esprit  public  et  un  élément  de  contrainte  pour  la  liberté 

individuelle  et  pour  la  liberté  collective* 
?méo  russe  Llalheureuseaent ,  le  comportement  des  militt'.ircs  soviétiques  rend  par-» 

,  ~,rvicnt       ticulicrc rient  difficile  la  vie  des  citoyens,  q.ui  voient  leurs  biens  et  leurs 
j'ectement      sécurité  personnelle  sourds  a  de  rudes  épreuves» 

as  la  po-  Par  surcroit,  octte  armée  est  fière  de  faire  de  la  politiq.ue  et  elle 

bio_UG  in-  estime  de  son  droit  d'intervenir  directement  dans  la  politique  intérieurd 
'icurc  roumaine»  Le  journal  des  troupes  soviétiques  de  Rouiuanie  "Graiul  Nou»  {Un 

mainev        Voix  Nouvelle)  est  publié  en  roumain  -  pour  une  armée  dont  il  n'est  pas  sur 
qu'un  pour  i'iille  des  homeô  qui  la  composent  oonnaisceaette  .lajiguo.  Ce  joox- 
nal  est  un  véritable  mentor  politique  roumain:  journellement  il  donne  des 
directives,  juge  les  partis  et  leurs  programmes^  distribue  des  louangos  et 
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des  reproches^  utilisant  c,v.  hce<xixk.  ù.^  j^ç>nj^<iGs- 

f  iciers  et  les  soldats  russes  p'Jirticipcnt  quz  réunions  et  aux  faanif cotations 
politiq,ucs  roufiir.inesp  Ils  y  prononcent  parfois  des  discours^  Ils  mettent 
souvent  à  la  disposition  des  partis  gouvernanentaux  des  moyens  de  transport 
pour  leurs  reunions  et  des  arues  pour  leurs  riiiliceSc 

Enfin,  la  pr(^sence  de  lUirnée  d» occupation  inspire  de  graves  preocupa- 
tions  pour  l^avcnir^  Le  noi.ibrc  des  soldr.ts  et  des  éléments  dcmoûilisds  russes, 
qui  amènent  leurs  faiiiillcs  en  Roumanie ^  auginente  tous  les  jours,,  On  fait 
ouvrir  des  écoles  russes  pour  leurs  cnf^.ntSo  Une  "bonne  partie  d'entre  eux 
occupe  les  maisons  et  les  terres  des  citoyens  roumains    d'origine  ethnique 
allemande,  qui  ont  cte  dépossèdes  de  leurs •bien.s,  Cette  infiltration  progrcs- 
siye  suffit,  en  elle  mémo,  L  expliquer  l'ardent  désir  qu'ont  tous  les  Rou-  . 
mains  de  voir  les  Russes  quitter  leur  pay^» 

Une  illustration  de  cet  état  d'esprit  peut  être  trouvée  d"n.s  l'enthou- 
si^-smc  dont  firent  preuve  les  habit:. nts  d'une  région  de  la  Moldavie  lorsque 
ils  furent  ..strcints  è-  trav.illcr  :.u  rétrécissement  d'une  voie  ferrée,  pré- 
céder.r.icnt  élargie  pour  correspondre  a  l'ccartcment  des  rails  russes.  Per- 
suadés que  cette  mesure  préludait  au  retrait  des  troupes  russes,  ces  r>'tij8(ins 
achevèrent  le  travail  en  trois  jours,  alors  que  les  .lutorités  cuvaient  prévu 
une  durée  de  trois  semaines  pour  cette  beso^^ara- 

Les  conséquences  inévitables  d'mie  occupation  militaire  prolongée 
d'un  pays  quelconque  ont  été  soulignées  par  Lénine  dans  les  déclarations 
qu'il  a  faites  le  8  novembre  1917  devant  le  congrès  panrusse  des  Soviets î 

"Lorqu'on  ne  reconnc'.it  pas  à  une  nation  le  droit  , ,  »  »  de  décider  par 
un  vote  libre  -  après  le  retrc:it  tot'-.l  des  troupes  ,rfo  d'un  Etat  puissmt 
•  »  «  I.  sans  --.ucune  contrainte  e:rbérieurc  -  la  forme  de  gouvernement  cette 
nation  pounaiit  atri^ner  imc  :i.^noaj,Oi.  :.t''.on  qr."       .a'a^?id'^'iit  une  annexion,  c^est 

.A 


c\  dire  mic  conquête'  "bru-taie  <?t- via3;Dûi.e^  Cli^^      -<>ofr:îiJ.ûtc- ift<«il£9>>  -^^roj.^, 
page  13) 0 

Le  ffpuYcrneniont  Grozc.^ 

La  puissance  occupante  a  fait  du  couvemcraent  Groza  un  instrmiient 
idéal  pour  la  rclisation  intégrale  de  ses  buts. 

Il  a  été  ixapcsé  au  pays  le  6  mars  1945  par     Vychinski ,  dius  des  cir-* 
constcjices  trop  connues  pour  gu^il  soit  utile  de  les  rappeler^  Nous  soulisnons 
toutefois  que  le  temps  q,ui  a  passé  depuis  ne  devrait  p.. s  f'.ire  oublier  la 
signif ication  de  l^.-cte  brut-.l  q_ui  a  mis  fin  à  l^indcpendr-oice  de  la  Rouraa- 
nie  et  a  supprimé  son  régime  démocratique  et  constitutionnel* .  Indépcndumcnt 
de  In  ligne  politique bonne  ou  mauvaise,  ouUl  suivrait  et  en  dépit  des 
reconnaissances  provisoires  ou  définitives  que  les  Alliés  lui  -ceordcraient 
le  gouverneraçnt  C-roza  dc^ieuro,  par  sa  constitution  illégitime ^  le  prototype 
d^un  gouvernement  Quislingj,  ne  représcntv.nt  que  la  puissance  occupcjito  dont 
il  est  la  création^  Son  Plaint ien  constitue  ime  négation  permanente^  non 
seulement  des  assurances  solennelle :î  qui  ont  été  données  a  la  Rou^iriiie 
touchant  le  respect  de  son  indépendance^  mais  aussi  des  décisfeions  prises 
è.  Téhéran,  Yalta  et  Potsa.cuii,  Ul  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  les 
Alliés  ont  invité  ce  gouvernement  à  la  Conférence  de  paris  et  traitent  avec 
lui,  alors  qu'il  est  avéré  qu^il  n^:  aucune  qualité  ni  légale,  ni  morale^ 
ni  politique;,  pour  parler  au  nom  de  la  nation  roumaine  et  pour  contracter 
en  son  nom  des  obligitions^  Simple  instruraent,  1g  gouvernement  Groza  est 
totalement  au  service  de  celui  qui  l^a  créé  et  qui  l'emploies- 

Une  propagande  très  bruyante  s'est  efforcée  de  ixisquer  le  véritable 
caractère  du  gouv-""-"  '  ^ f'  "toche  de  Bucarest  *  Les  membres  de  ce  gouvcr- 
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n'^cst  p:.s  cialGS^  depuis  1^ çxtrrêj:iïe..  Gau<ilx<5'^'^^  D'ast^u/^^  ljLT>ci!u]Jji:i!>.i^^ 

une  vraie         de  LUTatcrcscOt  Uac  verit-'.blG  mosaiciuc  de  petits  groupements  et  de  petits 
coalition^       partis  associes  dans  le  ??bloc  des  partis  dGiiiocr.-ticiuesî?  (B^P»D*  )  constitue 
le  support  de  lî équipe  gouvernementale»  C'est  pour  cette  raison  que  la  pro- 
pagande officielle  présente  le  cabinet  G-roza  corne  un  gouvcrneriient  de  i^Iarge 
concentration»  deraocratique*, 

Mais  la  vérité  est  toute  autre^  Quelques-uns  des  'jroupcjjients  qui  font 
pr.,rtie  du  dit  vhlùQ!}  sont  simplement  des  prolongements  ou  des  annexes  du 
parti  communiste,  tels;  "La  Défense  P.'triotiquo''';,  "l^Union  dos  Patriotes"^ 
"Les  Syndicats",  etc,  «Le  ïront  des  L:boureurs"j>  préside  par  I'I<,Groza,  n^est 
lui-même  que  la  section  rur  .le  du  jparti  comuniste,  celui-ci  nïos.:.nt  p'.;.s 
se  présenter  sous  son  x^ropre  nom  devant  la  population  des  CLUiipagncs.,  Le 
parti  social  démocrate,  préside  p..:r  UïTitel  pctrcscOj  a  i5te  pousse  dans 
IT  opposition  après  avoir v.i.ja'^t.'t^a^  essaye  de  prendre  une  attitude  indcpen-- 
dante  sur  certr.ines  problcmeSa  Sous  Iv  présidence  de  LI.-.Lotliar  R.-.d  coano, 
une  dissidence  social"d<^mocratc  est  restée  dcJis  le  aouvemement,  mais  elle 
n^est  aucune  annexe  docile  du  parti  communistes 

On  trouve  également  dans  le  gouvernement,  à  des  postes  mineurs  de 
sous-secrétrdres  d^Etat,  deux  anciens  membres  du  parti  national-paysan^-  Il 
s'agit  de  personnages  effaces ,  qui  n'ont  réussi  à  entraflier  qu'un  groupe 
de  dissidents  totalement  insignif i-'-ntSç 
La  personnalité  Le  seul  appui  intcrcssi-nt  donné  au  gouvernement  Groza,  lors  de  sa 

de  UsTatares-    constitution,  a  été  celui  de  lI^Tataresco  et  de  son  groupe  d'cms,  dissidents 
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du  parti  libéral,,  LLTataresco  est  le  seul  dans  1^ équipe  ministérielle  qui 
possède  une  certaine  expérience  politique  et  qui  soit  connu  à  1^ étranger* 
Il  a  été 'fait  appel  a  lui  en  vue  do  roh-^.arî:.cr- r  arnRbige  d'une  formation 
gouvernementale  fort  pou  ra-Xri?  .n?.rt  3  et  de  dissiper  les  craintes  de  la  bour- 
geoisie en  CG  qui  concerne  la  politique  générale  du  nouveau  gouvernements 


Bu  fait  de  cette  adhésion,  opportun^-)  le  pcls^&^.si  -.c3iarg&-A©-Jiâ^Ttctur©soo  a 
été  oublie  corjae  par  enchantement.  Les  mènes  homes  et  les  mêmes  journaux?: 
qui,  huit  jours  plus  tôt^  demandaient  1î arrestation  et  la  condamnation  de 
ce  "grand  coupable  du  desastre  du  pays"  ont  vigoureusement  applaudi  son 
entrée  au  Ministère  des  iiff aires  Etrangères.      ancien  chef  du  gouverne- 
ment dict.:.torial  de  l^es  loi  Carol  a  ainsi  su.bitement  fait  figure  de  re- 
présentant de  la  démocratie,      homme  qui  avLiit  réussi  t  écarter  Titulesco, 
annulant  ainsi  les  efforts  de  celui-ci  pour  établir  de  bonnes  relations 
entre  l^UESS  ©t  la  Roumanie,  n^^  était  sûrement  pas  le  pluà  désigné  pour 
proclf.mer  qUe  la  politique  extérieure  de  la  Roumanie  serait  «orientée 
Le  r'ouvemement    vers  l'iist^N  II  n^cst  pas  difficile  de  trouver  1» explication  de  ce  surprc'- 
est  soutenu  nant  coup  do  théâtre*  Xa  nouvelle  «démocratie  progressiste"  ne  juge  pas 

par  des  fas-        les  hor.iraes  d^aprcs  leur  passé,  înais  selon  leur  utilité  momentanée.  Les 
cistes  des  gcr-    péchés  anciens,  loin  d^être  une  tare,  constituent  au  contraire  une  garan- 
manophiles  tie  do  fidélité*  Les  nouveaux  convertis,  se  sachant  très  vulnérables^ 

et  des  politi-     n»osent  s^écarter,  si  peu  que  ce  soit,  des  instructions  reçues.,  Cest 
ciens  comproivds,  pour  cette  raison  que  M,Tataresco  n^est  pas  le  seul  de  son  espèce  dans 

les  rangs  du  B»P»Dt  On  y  trouve  de  nombreux  hommes  politiques  qui  avaient 
servi  la  dictature  de  Garol.,  d'' anciens  "Gardes  de  ïer"  et  des  germanophi- 
les qui  avaient  collaboré  avec  la  dictature  d^Antonesco.  Tous  ces  politi- 
ciens compromis  sont  disséf.îinés  dans  les  groupements  qui  militent  actuel- 
lement sous  la  bannière  du  3«P,D^  Si  on  les  réunissait  tous,  ils  consti- 
tueraient srjis  nul  doute,  à  eujc  seuls,  un  parti  plus  nombreux:  qu^ aucun 
de  ceux  qui  actuelleraent  composent  ce  bloc  »de  large  concentration  dé- 
mocratique"ç 

Mais,  quel  que  soit  le  nom.bre  des  partis  qui  1t appuie,  le  B<iP»,D:, 
n?oût1.endrait    -V.n^         é?.  cet  Ion  s  libres.,  que  10  à  15  %  des  suffrages  o 

./. 
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Les  observateurs  étrangers  s ^ accordent  en  gênerai  sur  ce  pouj^ccntagc  q.UG 
viennent      ailleurs  confirmer  lôs  profOG  tenus,  en  privd,  par  certains 
membres  du  gouvernement» 
Le  parti  com-  DTautro  pnrtj  c*Gst  le  parti  conuiuniste  qui  a  la  direction  rccllo 

munistc  à  la        et  effective  du  gouvornemento  C^est  lui  qui  détient  tous  les  leviers  de 
direction  cf-       commande:  les  Ministères  de  lUntcrieur,  do  la  Justice,  des  Communications 
fcctivc  du  do  la  Propagande»  Â  la  Présidence  du  Conseil^  le  véritable  maître  est 

gouvemementA       le  secrétaire  gênerai  Emil  Bodnaras  (ukrainien  d^origine  ,  ancicji  déser- 
teur de  lUiracc  roumaine)  gui  a  etc  ^nvoyo  directement  de  Moscou  pour 
occuper  ce  poste* 

Dans  des  conversations  privées i.itGroza  reconnait  avec  candeur  q.u» 
il  ne  joue  quUm  rôle  de  figurant*  D^ailleurfj,  indepcndament  de  cet  aveu, 
les  faits  e'ax-memes  sont  assez  éloquents:  les  journaux  roumains  n» ont-ils 
pas  r-ecement  publie  que  M.,Bodnaras  secrétaire  gênerai  à  la  Présidence 
du  Conseil;^  avait  donné  audience  è.  MtTataresco,  Vice  Président  du  Con- 
seil et  Ministre  des  ^^ffaires  Etrangères* 

La  politique  estericure  de  la  Roumanie  est  dirigée  en  aioparcncc 
par  un  comité  composé  de  o^U'.tro  ministres  qui  représentent  les  quatre 
principa'ox  partis  du  B^P^D«  Mais  en  fait,  comme  de  nombreux  exemples  le 
prouvent,  M^Bodnaras  jouit  d'mi  droit  de  veto  absolu  -n-ir  les  décisions 
de  ce  comtéû 

Le  parti  cofiUTiunistc  «roumain"  n^est  pas  dirigé,  ainsi  qu^on  pourrait 
le  croire  >  par  les  ministres  coj:ir:iunistGS  du  gouvernciiients,  rna.is  par  mi 
trio  composé  de;  Ana  Pauicor,  Luka  Laszlo  (hongrois)  et  le  susnommé  Et 
Bodnaras  (it'vx  ^-'^v'.cn) ,  Tous  les  trois  sont  d^anciens  citoyens  roumains^ 
dcvcn':.';  j.;ar  la  suit  ,        .v—f  .io-y-.étlqueSc-  Ils  sont  rentrés  en  Roumanie 

./. 
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cvec  les  armées  russes  et  ils  jouis scnt-^actucllemcut  de  la  double  natio- 

nclitoî  soviétique  et  rouniainG, 

Il  resuite  claireaont  ùxj  ce  oui  précède  q.uo  le  gotmsjïiuimGiit  jrou- 

mcin  n^cst  pas  indcpcndQnt«  Il  ne  frit  qu'esécutor  les  ordres  reçus  du 

Kremlin  par  le  truclicxaGnt  du  trio  dont  il  est  question  plus  haut, 
L^attitudo  Le  gouvernement  roumain  et  donné  récemment  à  la  Conférence  de  Paris 

de  la  ddlega-     dos  X)reuves  publiques  de  sa  dependxaco  t.  1^ égard  do  iioscou  oïl  se  gardant 
tion  rouminc     dé  soulever  les  problèmes,  pourtant  essentiels,  qui  ont  trait  auz  relati- 
è.  la  Confé-        ont  entre  la  Roumanie  et  l'UBSBo  C'est  ainsi  qu^il  a  complet cr/icnt  passé 
rence  de  sous  silence  les  quatre  questions  suivantes; 

Pcirist  -  la  question  du  retrait  des  troupes  soviétiq.ucs  de  Roumanie; 

-  la  question  des  "réparations»  écrasant og  czigées  par  lïURSSf  Un 
montant  de  1050  millions  de  dollars  a  déjà  été  versé  et  il  reste  encore 
à  payer  950  iiiillions  de  dollars.  Non  seulement  les  délégués  rouraa.iiis  se 
sont  abstenus  de  mentionner  ces  cîïiffres,  mais  ils  ont  encore  cru  devoir 
proclamer  la  générosité  de  l^Union  Soviétique,  qui  n^a  exigé  -  théorique- 
ment -  que  300  millions  de  dollars.  Cette  singulière  attitude  des  délégués 
roumains  a  été  remarquée  par  le  délégué  américain  Thorp,  qui  a  porté  à 

la  connaisscjicc  de  la  Conférence  les  chiffres  précités, 

-  la  question  de  la  liberté  économique  de  la  Roujaanie,  (Par  les 
Accords  du  mois  de  mai  1945,  toute  1^ économie  roumaine  a  été  mise  à  la 
disposition  de  l'nRSS) ; 

-  la  question  de  la  liberté  de  navigation  suap  le  Danube, 


i^_POLiTiûiiE  DTj  G-qirvM?raŒWT_ar^^^ 

Le  6  mars  1945,  date  de  la  constitution  du  gouvernement  Groza,  î;î, 
Vychlns^^'^.   i.vait  déclcré  qu^une  époque  nouvelle  s ouvrait  pour  le  peuple 
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roumain*  LUTtitarcsco,  k  son  tour,  a  précise  un  peu  plus  tard  le  sens  de 
CGS  paroles,  en  disant  que  la  politique  roumaine  avait  reçu  une  orienta- 
tion nouvelle:      était  désormais  la  politique  de  "la  face  tournée  vers 
ir^st?;»  En  effet,  le  gouvernement  roumaih  se  borne  à  suivre  les  instruc- 
tions do  Moscou^  tant  en  ce  qui  concerne  la  politique  générale,  q.u7cn  ce 
qui  concerne  les  réformes  intérieures, 

La  politique  générais  du  gouvernement  Groza, 
La  Rouflvanio  a  Par  1^ intermédiaire  du  gouvernement  Groza,  1t asservissement  de  la 

CGStfi  d'avoir      Roumanie  à  l^UESS  dans  les  principaux  domaines:  politique,  spirituel  et 
une  politique       éconoraique,  se  réalise  progressivement, 

étrangcpe  La  Roumanie  a  cessé  d» avoir  une  politique  étrangère  indépendant e^, 

indépendante»       Sur  la  scène  internationale  elle  est,  avec  d'autres  pays    situées  dans  la 
zone  d'influence  russe,  l'humble  suivante  do  l'Union  Soviétique^» 

L'attitude  de  la  délégation  roumaine  à  la  Conférence  de  Paris  a 
fait  ressortir,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  plus  haut,  cette  triste 
rcdlité#  Nous  pouvons  ajouter  un  autre  détail  révélateur*  la  délégation 
roumaine  avait  cru  pouvoir  se  permettre  de  fournir,  sans  passer  par  la 
censure  soviétig^ue,  les  renseignements  téchniquee  en  riiaticre  de  répara- 
tions, qui  lui  étaient  demandés  par  les  Britanniques,  les  Américains  et 
les  Français»  D'ordre  de  MjVychinski,  elle  a  dû  retirer  du  secrétariat 
de  la  Conférence  les  inf ormr.tions  données,  qui  contenaient,  entre  autres 
des  indications  sur  ies  paiements  effectués  jusqu'à  présent  par  la  Rou- 
manie i  l'URSS  à  titre  de  réparations,  jEllc  a  ensuite  rédigé,  suivap_t 
les  directiu.s  qui  lui  ont  été  données  par  les  experts  soviétiques,  une 
nouvelle  réponse,  dans  laquelle  les  précisions  considérées  cor;iriic  fâcheu- 
ses par  lvI,Vychinski  no  figuraient  plus<, 
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Caractere 
exclusif  de 
1q  propagande 

culturelle 
soYictiçtue* 


Lq  vie  spiritUGllo  de  la  Rou£3azilG->x^î5iî""'dûiiiiii^<^^  'véxtX^joi^JjQ^^  ' 

offensive  culturelle  russes  "L^ association  roufiiaine  pour  le  ressercaont 
des  liens  culturels  avec  l^UESS"  (i\IïLUS),  cui  a  et<3  cr<^e  dans  le  but  de 
diffuser  la  culture  soviétique  dans  toutes  les  couches  de  la  population 
roumainej  dispose  de  noycns  considérables*.  Elle  possède  des  sections  et 
des  ramifications  "daiis  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  contres  plus 
ou  noins  importants*  La  presse,  le  théâtre,  la  radio,  qui  sont  diriges 
par  le  l/îinistère  de  la  Propagande  (dont  le  titulaire  est  un  coiiimuniste) , 
sont  au  service  de  la  ncriie  cause. 

Entre  Bucarest  et  Lioscou  11. y  a  un  échange  continuel  de  visites 
de  savants,  d^honmes  de  lettres^  d^artistes»  Les  étudiants  des  Univer- 
sités roumaines  sont  encouragés  à  aller  se  spécialiser  en  Russie»  Le 
fait  que  le  peuple  roumain  est,  dans  sa  grcndô  mroorite,  orthodoxe, 
semble  donner  à  la  propagande  russe  des  possibilités  accrues. 

Il  est  certain  que  la  x^i'opagcndu  culturelle  russe  serait  souhai- 
table, si  elle  ne  prenait  pas  le  caractère  d^un  monopole  et  si  elle  ne 
tendait  pas  k.  esiclure  toute  influence  occidentale^ 

La  Roumanie  est  d^jà  économiquement  asservie  à  ItuRSS*  En  règle- 
ment des  réparations  qu^  elle  doit  è..  ce  pays  et  fiia.lgré  que  le  chiffre 
soit  officiellement  fixé  £.  300  m-illions  de  dollars,  la  Rouiiianie  a  déjà 
payé  un  milliard  cinquante  mllions  de  dollars^  Il  lui  reste  encore  à 
effectuer  des  prestations  reprosentajit  950  millions  de  dollars,  Le  mon- 
tant réel  des  réparations  dues  à  l^TJRSS  s ^  élève  donc  à  deux  x.iilliards 
de  dollcji's^  Ceci  signifie  que  non  seulement  tout  le  revenu  national  de 
la  Roumanie,  mr.is  aussi  une- partie  de  son  patrimoine  économique,  a  passe 
en  Russicc  II  er.  : ''^^  ■ '•  ,  quGy  pour  un' bon  nombre  du^nnées,  le  peuple  rou- 
main sera  au  point  de  tj.o  •'cc"_'~ aiT:a .  ""^  enclave  de  l^Union  Soviétique, 
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Prj?  les  Qccortls  du  Aïoia  de  Lvxi  JJi94^y^ll6Q<£2JO^^âJ:^  rouLicinc  a  ctc  on- 
tièrenent  intégrée  clans  le  circuit  ecoiioroiQue  sovidtici.uc,  Pr.r  ces  nômes 
accords  qui  prévoient  le  création  de  sociétés  comcrcialGS  iiiixtes  rouxiinno- 
sovieticiuçs,  la  Russie  est  devenue  propriétaire  de  la  iioitio  des  princi- 
pales richesses  roumaines  (le  pétrole,  les  forêts,  le  charbon,  etc.)* 
C*epGndcjit  l'apport  réel  de  l^tJESS  dtns  ces  sociétés  est  insignifiant* 

Les  réformes  et  les  transforfaations  intérieures,  cOi,iiiiencées  par  lo 
gouT^memont  G-roza  ont  pour  but  de  modifier  totaler-ient  la  structure  de 
l'Etat  et  la  vie  soci :;.le  en  Rouriia.nie^  Le  i^rocessus  est  encore  dans  sa 
phase  négative:  on  pour-^uit  l' ébranlement  et  la  destruction  de  l'ordre 
libéral  et  démocratique  du  passé»  On  s'-ittaque  méthodiq.ueraent  aux  insti- 
tutions et  aux  cadres  onciens. 


Réformes  conceraant  l'armée  et  l'administration. 
Le  processus  de  désagréegation  a  commencé  avec  l'armée^  la  police 
et  la  gendarmerie» 

Desagrcgrîtion  L'armée  roumaine  n'existe  pratiguement  plus.  Plus  de  10,000  offi- 

de  l'arnée,  de     ciers  ont  été  renvoyés  et  laissés  sans  moyens.  On  a  admis  seulement  ceux 
la  gendarmerie     qui  se  sont  encadrés  dans  le  nouvel  ordre  ^^démocratique»  -  c'est-à.-dire 
et  de  i':?,d-  communiste»  Le  noyau  de  la  future  armée  est  constitué  par  les  divisions 

ministration*       organisées  en  Russie  avec  d'anciens  i)3?ison:iicrs  roumains  qui  ont  été 
instruits  et  éduqués  d'après  les  méthodes  de  l'armée  soviétique. 

L'éducation  pacifique  et  la  propagande  dans  les  cadres  de  l'armée 
constituent  d'ailleurs  une  des  principales  préocupations  des  «réformateur s j 
actuelp  -  ainsi,  chacune  des  unités  militaires  est  encadrés  par  des  élé- 
ments de  confiance  chargés  de  ces  taches  exclusivement  politiques* 


il 
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Los  TKi3J.tQ;LjS€Sr-d«3«t4j3*a^^  clG  comrjidcnGïit  sont 

choisis,  non  pas  selon  leurs  mérites  -  nr.is  seloiL-^J^intJiOAisi^^^ 
jacaif estent  pour' le  nouveau  credo  "democrr-tique»/»  Par  conséquent,  1q  nou- 
velle armée  ne  sera  plus  une  institution  uniquement  chc^rgoe  ûï assurer  la 
déftiase  du  l'îxys,  mais  destinée  à  être  aussi  un  organe  politique,  se  pro- 
posent à  diffuser  et  à  imposer  les  nouvelles  doctrines  polit iqu os p 

La  Follce  et  la  G-enda^rmerie  ont  subi  les  raêmes  transformations  que 
l'armée.  Les  anciens  cadres  ont  été  reaplacés,  à  tous  les  échelons  de  la 
hiéraa^cMe,  par  des  éléments  nouveaux,  scion  les  nemes  critères  politiques, 
Il  eu  résulte  que  la  police  de  l'Eto-t  est  devenue  une  sorte  d^anncxo  de 
la  "Défense  Patriotique»  (Apararca  Patriotica)-  orgr-nisation  para-x.ii  lit  aire 
du  parti  coimiuniste* 

Le  processus  de  "rénovation»  et  de»dofaocratisation»  s ^ étend  à  1^ 
ensemble  de  l^apareil  administratif  de  l^Iîtat  et  atteint  toute  la  hiérar- 
chie des  fonctions  publiques?  Si  le  rythiae  est  moins  brutal  que  celui  qui 
a  été  appliqué  dans  la  réorg.anisation  de  l'armée,  la  méthode  est  identique 
Avec  persévorajice,  on  a  poursuivi  une  "épuration»  radicale  afin  d'éliminer! 
le  éléments  de  valeur  sous  l'inculpation  de  "fascistes»  ou  do  "réaction-  f 
nairos"*  Les  syndicats  de  fonctionnaires  publics^s^j:- Vjtement  contrôlés 
par  le  parti  coromuniste,  veillent  d'ailleurs  à  empêcher  les  personnes  sus- 
pectes, ou  celles  qui  font  preuve  de  la  moincij?G  vélléité  d'opposition^  de 
toucher  Les  produits  alimentaires  distribués  par  les  "économats»*  Par 

contre,  tous  les  avantages  et  les  plus  brillcaites  promotions  sont  réservées 

I 

aux  fonctionnaires  inscrits  dans  les  partis  qui  constituent  »1g  front  na- ^ 
tional  démocratique"»  Il  va  de  sol  que  des  privilèges  marquants  sont  ac-  || 
cordés  à  ceux  qui  ont  adhéré  au  parti  comi.iuniste^  i| 
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Par  les  Tiiesures  ci-dessus  indiquées^  on  veut  oncontir  tout  sonti- 
ment  de  sécurité  et  de  dignité  professionnelle  et  iiqbq  individuelle^  Ce 
CLUi  facilite  l'affaiblissement  de  tout  1^ appareil  de  l^Etat» 

.  R^fo^r^^gs  sociales p 
La  destructioi^  progressive  de  la  classe  bourgeoise  y  en  vue  de  la 
prolétarisation  générale,  se  poursuit  par  d^uz  moyens i 

-  une  généralisation  de  la  -msère^  âont  il  a  déjà  été  fait  mention; 
*•  l'application  do  réformes  de  soi-dis.ant  ?j justice  sociale»  dont 
l'objet  est;  en  réalitCj»  essentiellement  politique? 
iSxagération  Parriii  ces  denières  mesures j  il  faut  citer  en  premier  lieu  la 

lie  l'inportance     "réforme  agraire»,  autour  de  laquelle  le  gouvernement  G-roza  a  fait  une 
de  la  réforiae        si  intense  propagcjidetf  Tous  les  partis  démocratiques,  parf.ii  lesquels  le 
agraire*  parti  national-paysan  et  le  parti  national-libéral-  en  avo.ient  accepté 

le  principe,  mais  la  i.rùiière  dont  elle  a  été  appliquée  prouve  que  la 
réforme  actuelle  poursuit  des  buts  bien  différents  de  qcvjs.  qui  ont  été 
énonces»  En  effet,  s"^  réalisation,  s'est  faite  dcns  l' anarchie,  les  pay- 
sans ayant  été  incités  à  se  partager  les  terres,  aVc^iit  même  que  la  loi 
ne  fut  rédigée,  sans  aucune  considération  d^ ordre  technique  et  sdjis  ter- 
nir compte  du  moindre  principe  économique^  Il  faut,  à  ce  propos,  souligne: 
que  l'application  de  la  loi  a  comencé  èi  l'époque  morne  des  travaux  agri- 
coles les  plus  intenses,  ce  qui  a  eu  de  très  iiicuvais  résultats  sur  la 
prodjiotion  de  l'année  en  cours ^  Le  rendc..:ent  agricole  a  également  été 
très  affecte  par  le  désordre  drns  lequel  s'est  effectuée.   [L  distribu- 
tion des  machines  agricoles  et  du  cheptel  confisqués  aux  propriétaires» 
Enfin,  il  faut  mc^^l  o^no'r    .-.     . .  '/:V:.  .  ri-'-'on'l'l  ;.ent  injuste  de  la  loi, 

.A 
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^Ui  îl'D  accordé  aucun©  contrepartie  aux  proprictaircs  ûepossidos  do  leurs 
^orrcs  ot  do  3.our  inventaire  Gsricolo, 

Il  est,  d'Qutrc  pcrt  intéressant  de  rappeler  que  cette  rcfornc^ 
xétLÏisée  dcais  de  si  déplorables  conditions,  ne  constitue  pas  »la  Qr^iid.a 
TtétOTi^  ûéciocratique  qui  a  donne  auz  paysans  la  propriété  do  la  terre'v 
En  effet,  le  gouvernement  Groza  senble  oublier  les  lois  agraires  de  1918- 
1921,  q,ui  ont  reparti  5#810t000  iia,  entre  1,390,000  paysmis*  Par  ces  ae- 
sures,  82^0  de  le.  surface  agricole  du  pays  s^est  trouvée  repartie  entre 
5» 250^000  paysans  possédant  des  lots  de  terre  inférieurs  à  50  ha^  chacun. 
18^^  seuleûicnt  de  la  surface  agricole  étaient  aux  mins  de  propriétaires 
détonant  plus  de  50  ht^ 

La  r^forrae  agraire  du  gouverne acnt  Groza  ne  distribue  q.ue  l3  325>000 
iia,  entre  870,513  paysans,  attribuant  ainsi  des  lots  de  terre  d^une  sur- 
face variant  entre  15  et  15  lia,  diacmi^  ce  qui  rcpr-csente  -  au  point  de 
vue  économique  -  1» inconvénient  d^un  morcellciiient  excessif > 

Outre  la  baisse  do  production  q.uïelle  a  provoqué^,  ^^\o  ^jââ^i^i::  c 
encore  eu  pour  conséquence  un  affaibli sscnent  sensible  du  respect  de  la 
loi. 

Cependant,  ce  que  le  gouvernement  Groza  désire  surtout  atteindre 

par  cette  reforme,  nous  est  dévoilé  par  IvIoLsTocsanoanu  (Rcvista  Funfîatii- 

lor  Regale,  page  409,  février  1946)  qui  écrit: 

"Cette  réforme  est  en  xaeme  temps  une  mesure  de  démocratisation  dé 
la  vie  publique  par  la  destruction  d^une  des  principales  forces  économi- 
ques de  la  réaction". 

Cette  phrase  prouve  que  1^ expropriation  sojis  compensation,  dans  des 

conditions  anti-écononigiies  et  an-^rs'^^hiq^iies^  co  nos  pondait  à  un  calcul 

d'opportunité  politique^  Toutefois,  le  problème  de  la  propriété  agricole 


-18- 

jï'est  cortaiaeûidïït  jKis^  ro^olw j&a,-  ^ma  ,p3X>o>ljcJjiç-  t^xîJio  ^srinposGr  c'est 

celle  de  dénontrcr  c^ue  Ici  petite  propriété  paysanne  éparpillée  et  insuf- 

jrissjsBaont  équipée,  est  rétrograde  et  inproductive.  Ainsi  une  nouvelle  ré-' 

foriiiQ  ûQVieiidra  nécessaire^  inposant  une  forao  différente  d» exploitations 

C'est  d'r.illeurs  encore  K»Focs'.meanu  (ibid»  page  418)  qui  laous  lTexplxQ.ucî 

»>Hous  croyons  pouvoir  affirmer,  d^orcs  et  déjà.,  que  la  petite  pro- 
Jiyiété  paysnjme  indépendante  ne  saurait  être  qu^uno  étape  transitoire 
ÛJBXis  1» évolution  de  notre  organisation  agraire ^  Celle-ci  devra  probable- 
ment s'engcger  sur  la  voie  de  la  coopérative  d^  approvisionnement  on  côrj".ian 
^» abord,  de  la  production  ensuite  pour  n:.:a-i  r  is?  enf in.  è  la  grande  régie 
collective»» 

Dans  ,1'iïidustrie^  les  finances  et  le.  comerce,  le  nécanisne  cntraî-^- 
nant  la  ruine  des  propriétaires  «réactionnaires"  est  différent»  La  catas- 
trophe -monétaire  (le  ftano  suisse  q.ui  valait  50  Ici  avrjit  la  guerre,  v.':ud 
20^000  Ici  en  octobre  1946)  provoque  la  misère  d^un  grand  nombre  de  pos- 
sédantSâ  Les  entreprises  sont  obligées  de  travailler  dans  des  conditions 
déficitaires    d.6vant  payer  dxs  salaires  importants  et  s» approvisionner  k 
des  prix  astronoriiiquos  de  marché  noir?  Cependant,  elles  sont  obligées  de 
On  poursuit     vendre  leurs  produits  à  des  prix  officiels  qui  sont  loin  de  couvrir  môme 
avec  îaethode    leurs  frais  de  production^  Il  n^y  a  aucune  possibilité  toutefois  d^échapxjei* 
la  ruine  de     à  la  ruine,  car  les  producteurs  sont  forcés  de  continuer  à  travailler 
l'industrie     en  couvrant  avec  leurs  propres  avoirs  les  déficits  -  sous  la  menace  d^être 
ejs  du  corn-       inculpés  de  "sabotage»  en  tant  qu* "ennemis  du  peuple".  Ceci  représente  d^ 
raerce  rou-       ailleurs  une  des  explications  du  fait  que  le  gouvernement  Groza  nUi  entre-" 
nains*  pris  aucune  action  de  "nationalisation»  des  entreprises*  Le  gouvernement 

préfère  imposer  aux  industries  privées  de  continuels  déficits  entraînant 
un  épuisement  totalp  II  faut  également  mentionner  que  ITEtat  s'est  réser- 
vé le  droit  de  nomjiior  un  administrateur  dans  toutes  les  entreprises  en  te- 
nant compte  pour  î-^""-        n-.^nr-'prt        ^O'-^ 'a?  d 'rations  d'ordre  politique, 
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C*9S(^  peut-être  pour  des  r^'isons  similaires  qu'on  n'a  pas  eu  re- 
tours à  J  »  expropriait  ion  de  la  propriété  urlDaine,  dont  il  avait  ete  çiues- 
tttXB.  en  Su  effet  les  loyers  actuels  n'arrivent  pas  è  couvrir  les 

li.i3?ôtfi  et  les  fre.is  d'entretien  des  imeubles# 

Ge  cjui.  est  provisoireiaent  épargne;  la  nonarchie ^  l'eglisG  et  la 
petite  proxoriété* 

Ite  tous  les  éléiients  coaposant  l'ordre  déLiOcratiq.uc  libésrul,  seules 
Xp.  gonarcaiS»  V^S^-^se  et  la  pefeitc  propriété  ont  été  dcns  uno  certaine 
xiesvupe  op!irgnc<;s  par  la  furie  destructrioe  de  la  jr40uvelle  déaocratie», 
ItC  pref,iic2?  ninistre^  IvI^Groz::  -  déclLire  avec  prcsoription  -  que  c'est  à 
l'occasion  de  son  voyage  à  iloscou  qu'il  r.  réussi  a  convaincre  le  li/hrcchal 
Staline  de  la  nécessite  de  respecter  ces  trois  institutions,  auxquelles 
le  peuple  rounain  est  prof ondéaent  attachér  II  est  nér-.noins  oertr.in  que 
des  raisons  d'ordre  tactique  inspirent  cette  i:)olitiGue  transitoire.  On 
espère  par  celle-ci  apc:iser  les  esprits,'  pour  jnieux  perriettre  l'applicc.- 
tion  d'une  transformation  brut.  le  àc-ns  les  autres  dOLiLiines* 
1  i^-onarchie  oe  qui  concerne  la_  J,ie_tit e  propriété ,  nous  :.vons  indiqué  ci-dessu 

'Eglise  et         Xc  sort  qui  lui  était  réservé.  -  L'église,  en  tant  qu'institution,  n'a 
1  petlljc  pro-     pr-s  e.  intervenir  dans  les  problcnes  de  la  vie  politique;  toutefois,  les 
i?ieté  sont  X^rctres,  souvent  pères  de  f. ".aille  noribreuse,  ont  a  lutter  avec  une  vive 

?ovisoi!PQacnt     nisèrc  et  subissent  d'ailleurs  périodiçLucnent  des  acnaces  directes  de 
)r:rgneefl,  L.Groza,  dans  ses  décl  r-ations  publiciues^  CelnJL-ci  leur  apprend  un  nou- 

veau dogne,"  celui  de  la  "fidélité  au  gouvernement  du  peuple».  De  plus 
on  espère  tijyer  un  précieux  avantage  de  l'influence  que  pourrait  avoir 
sur  1» église  orthodoxe  rouirLaine  l'église  nouvellenent  rétrblie  en  URSS» 
Lr.  nonarohie. 

Les  prérog'\tives  du  Roi  sont  continuellement  méconnues  par  le  gou- 
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Tcniement  actuele  IDn  effet,  c^est  on  coiiura diction  avec  1^'.  volontc  royale, 
que  le  gouvoniGi.cnt  Groza  ci  gr.rdé  le  pouvoir  nêiie  npros  lo  23  août  1945, 
date  t.  laquelle  le  Souverain  avait  exige  1:-  dciiiission  du  cabinet,  en  ç^onfor- 
i.iite  Lvec  les  prévisions  constitutionnellesa  k^G-roza  a  gardé  le  pouvoir 
'-'au  iion  du  peuple",  i.iais  surtout  avec  lT::ipr)ui  de  lU^raéc  d^occupation. 
accord  de  Loscou  n^a  pas  réussi  a  rétablir  les  prérogatives  du  Roi<,  Au 
contraire,  le  jeune  rionarque  s^cst  vu  obligé  de  i--3nonocT?  è,  une  attitude  qvJ 
il     était  fixé  cinq  f.iois  auparav-  nt,  avec  IKappui  des  puissances  anglo- 
anéricnines  -  sign-taires  de  la  Convention  dUirmstice*  Celles-ci  après  la 
Conférence  de  Moscou,  n^ont  pu  que  Le  conseiller  de  revenir  sur  Ses  décisi- 
ons* Dépourvu  de  Son  ^-rnée^,  sans  aucun  soutien  effectif  de  la  part  des  Al- 
liés occidentau:c,  le  Roi  iacliel  est  aujourdîliui  1î idole  du  peuple  rounain 
et  le  prisonnie^r  d»une  puissance  étrangère.  Mené  les  prérogatives  royales^ 
tels  q.UQ  le  droit  de  graco  et  celui  d^-  ccorder  des  distinctions  honorifi- 
ques, sont  utilisé  par  le  gouvernement  pour  les  besoins  de  sa  propre  propa- 
gande t  D'rutre  part,  par  le  fait  nêne  que  le  Roi  se  trouve  forcé  do  signer 
des  décrets  impopulaires  et  contraires  aux  intérêts  du  priys^  le  prestige 
de  la  couronne  est  atteint*.  Aujourd'hui  nenc  Sa  sécurité  personnelle  de- 
vient précaire* 

Un  moyen  indirect  de  porter  le  coup  de  grâce  t.  la  monàrchie  consis- 
terait à  faciliter  le  retour  en  Rouaanic  de  l»ex  Roi  Carol,  dont  le  seul 
nom  est  devenu  le  syabole  du  régime  de  l'arbitraire,  de  la  corruption  et 
du  scandale^  La  présence  dans  le  pays  de  l'cx  Roi  ne  tarderait  pas  è..  dé- 
clrncher  une  crise  constitutionnelle  dont  la  monarchie  sortirait  compromise^, 

Situ^'tion  dos  jpartis  politiques  do  iToppositione 

Les  vrais  représentants  de  la  démocratie  roumaine  sont  les  deux  grands 
partis  historiques î  le  parti  nr.'.tional-paysan  présidé  par  IvLIuliu  ïlaniu  et 

•A 
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le pcirti  nr:tioiial-lil>cxcil  dirif^e  paT-lI«CO]xst<mtj^  JBa^atiaa  jou.isscjit 
de  1"  adhésion  aissive  du  pouplc,  sont  considcrcs  coriiiG  le  plus  ii.iportant 
obstr.cle  sur  le.  voie  de  1?.  "denocrcitisation  progressistes  de  la  N?.tion^ 
crsecutions  Le  parti  co/imiiiistG  ii  donc  décide  de  les  anéantir  et,  pour  ce  fr.ire, 

le  gouve mènent  i\iet  à  sr.  disposition  toute  la  puiss:-n.ce  de  1t appareil  ■:ôs.il" 
niistratif  d^un  ïïtrt  totalitaire^  On  fait  également  appel  a  la  propagande 
ppositionp    tendcjicieuse,  t  la  calornnie  et  t.  de  continuelles  aff irriiations  fausses,  û& 
souci-:nt  fort  peu  Cm  fait  que  les  deux  grrnds  partis  ci-dessus  mentionnes 
ont  ctc  les  seuls  i.  reprcfsenter  la  conscience  ^uiti-nazie  du  peuple  roumain 
t.  une  époque  où  la  parti  coi.u.iunistc  était  pratioueacnt  inezistf.mt,  et  à  pro- 
aouvoir  le  cîiangcr.ient  de  polit iouc  q.ui  a  abouti  à  la  journée  du  23  août  1S44, 
les  coi;u;iunistuS  accusent  '..ujourdUiui  les  nation-U-x-paysans  et  les  nr.tionaux- 
libér^^u::  d^-ctivité  réactionnaire  J^proyfas  ciste  ?»  et  déclarent  ci.U6  leur  rôle 
dans  1^ histoire  de  la  Rouf.ianie  c  été  "catastrophique^v 

Le  prcricr  objectif  de  leurs  attaques  est  M^ïuliu  llaniu.,  La  place  qv.t 
occupe  dans  la  vie  publique  rounaine  le  président  du  Parti  ïTational-Pr-ysan, 
pernet  d» affirmer  que  Hpiiâniu  incarne  les  aspirations  de  la  Nation,  Sn  fait, 
la  campagne  de  ca.loniies  et  de  haine,  déchaînée  contre  l^homo  intransigeant 
dont  la  vie  entière  nU.  é-^é  quUUiC  longue  lutte  pour  la  défense  des  intérêts 
permanents  du  pays ^  a  surtout  eu  pour  effet  dUir.iener  1^  opinion  publique 
roumaine  i.  se  solidariser  avec  lui,  L" insuccès  de  leurs  efforts  exaspère  ces 
nouveaux  î^démocrateS"#  Se  heurtant  a,u  refus  de  la  Nation,  ils  se  voient  obli- 
gés de  chercher  1^ appui  de  la  puissance  occupante.  Ce  fait  même  constitue 
la  partie  la  plus  odieuse  de  leur  c^iipagne:  le  ijouvernement  et  ses  adhérents 
nUiésltcnt  pas  à  dénoncer  sans  cesse  i.àoïianiu  et  les  partis  historiques  et 
i  les  frire  passer  pour  des  ennea^.p  intrans:* /reants  de  l'URSS» 


I/»r-CciiB"1/ion  est  -bsurde:  ;-,i.;'iiiu     toi». jours  ^^rcconisc  ujic  politique 
cl» entente  r.vco  l'UŒîSo,  ;.u  tcnps  iiZiXG  où  colle-ci  n'avait  pc.s  tiicorc  ^tc 
^  rûÉiise  cl -lis  Ir.  Socictc  des  Hctions, 

B'.-:.illcu5?s,  a-  rrdson  Ce  son  -^.ttitudc  vis-^— vis  de  l»IjVuS3  et  des  ré- 
formes iiîtcï'nes  ou» il  prccoiiis--.it,  le  parti  nr.tio^cl-pc.yscr.    -TcSt  dtc  maiiites 
fois  cw:.lifie,d' ns  le  p::.ssd,  de  "l30lc!icvirueiî  ou  de  ;>co..i:iUrâste», 
Les  cirnes  L-,U-.iiiu  persiste  :ujourd»Iiui  l.  soulu'iter  1»  etr.'olisscncnt  de  rc.pporbs 

exïployéGS       c-i"àcr.ux  entre  une  Roua-iiic  libre  et  iiid«5pend':atc  et  1»UÎ?S£),  a:ds  par  »tu:iiticji 
pr.r  le  gou-    il  ne  fr.ut  p^s  conprendre  «Ycissilitc»  ou  «escliivr^ge^^  -  et  c'est  en  ceci  gue 
7crnci-.ient:     le  p^irti  n  tion -.l-ixiysGn  et  le  pcrti  nr;.tion-.l~li"bérul  se  sapr.rent  d'une  ï.iû- 
Iq  terreur,    nière  irroconeilir.blo  du  front  nationr.l  d^r.ocr'-.tiQue, 

le.  violence  Lr  prop-c.njide  br-.see  sur  le.  c'.lomiie  ne  donnant  c.ucun  résultat,  les 

et  la  cdom-  ^'dé.iocr-.teS'''  ont  décide  de  f':.irc   .ppcl  r^ux  noyens  de  contr -intc  les  plus 
aie*  cruels*  1/ _  teri-eur  est  r.ujourd'hui  l'cruc  utilisée  pur  1' ;-.dainiétr?,tion,  Ir.: 

police,  les  bc.ndes  coa-imistcs  ar,î.ées  et  l'iupitoyc.ble  police  spéci- le  di- 
ri;':;cc  p  -r  l.-,Boc'ji?rns#  iii  contra  diction   .vec  1' ..ccord  de  Loscou,  1:.  liberté 
n'  existe  prs  en  Rouac:nie ,  si  ce  ntest  pour  les  p:.rtis  :-.ns  du  r;ov.YcTV.QaQixt, 
Ce  dernier  s'est  'ssuré  le  aonopole  de  l"  x':.CSo  et  de  1-.  precse,  Los  deux 
cr-.nds  p:  rtis  n'ont  droit  ch:.-cini  ouM  im  seul  journ  '.1  (DreptL.tea  et  Libera- 
lul)  public  i.  Buc'-.rest»  L.  plus  sévère  censure  leur  est  toutefois  o.pplic[uée» 

1'-.  censujT-e  officielle  s' .-joute  d'.. illeurs  In  Cv.nsure  des  syndicats  ouvriers 
cof:ii;iu-.-.istcs  Qui  i.icn'-.ccnt  les  ouvriers  typof^r-.plies  de  es  deux  journaux  de 
leur  interdire  tout  tr v.il^  s'ils  publient  des  crticles  contr-iï'Gs  -lUX  in- 
térêts du  p-rti  cOi;.:u::istc»  D'autre  part,  le  continrent  de  pni^ier  réservé 
à  ces  dcuz  joujcnaux  ne  leur  remet  de  tirer  eu' un  nombre  d' eneaplaires  son- 
siblci.'.ont  inférieur  c.  1:.  de^.ande  de  leur  clientèle. 
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Î£S  XGunious  tics  prrîlilG  f-'e>??oaiti.-ony  P^Stic.  i>a?4;J.jA3i2^auit  v^itoris^^c  p:'.r 
lo  îiiiaistère  de  l'Intcricur,  sop.t  rueâlicrciicnt  :;ttcicuecs  p  .r  d<.s  brudcs  de- 
ci>miuaistcs  r.rnes,  tr'insport(fs  d:ns  les  e:'.rlorj3  de  l/lîitat  et  protucies  par  la 
p«licc*  Dans  ces  conditions,  Ils  p'.rtis  d'opposition  paient  d»u:i  lourd  tribut 
dû  ffan?:  la  ^^libcrtc  de  rcunion»,  iit  ee  sont  toujours  les  chefs  de  ces  partis 
cjxl  âont  arrêtes  v/^  ineuli)us  de  arovocr.tion  ou  d'aeression» 

k,U'.niu     d'alllwurs  envoyé  ;..  la  Oon.  lésion  Allxde  de  Contro!fe  uae  lettre 
dans  l:-,çuelle  il  citait  les  no-breux  actes  de  terreur  coiims  p..r  Ijos  TjandeB 
ùVid^B  du  '.:ouTemer'À.nt  Groza»    (  voir  ci- joint  -  ^nmoxe  ;iu..i4ro  2  -  le  texte 
de  cette  lettre)  , 

Lîéliriin:  tion  dos  partis  politiques  se  poursuit  e(j  -lei.ient  par  1'.  répres- 
sion de  soi  dis  nt  cciplots  jjf ascistes-',  dirii;es  contre  le  ouvcmenentf  Oes 
prétendus  "Co=.iplots^'  sont  aontcs  de  tout jsjviècos  par  la  police  secrète*  Il 
est  c  art -in  ^lue,  d  ns  les  ioontoijnes,  dans  les  forêts,  se  cache  un  noabre  ia- 
pressionnnt  de  déserteurs  de  iv.r:i<5e  rouce,  r.insi  oue  de  Rouu:  ins  rechercîi(5s 
par  1:^  police  sous  des  ■■ccus:-.tions  politiques  réelles  ou  ii.i-. binaires,  ïôuto* 
fois,  aucim  aonent,  on  n^a  pu  établir  un  rapport  entre  ces  derniers  et  les 
p^^rtis  politiques* 

Le  noiabrc  des  ^rresti-tions  v.  toujours  croissant.  Bien  souvent,  des 
personnes  ourlifiées  ^^d"  enneriis  du  peuple^;  disparaissent  nysterieusenent  la 
nuit  pour  ne  j  •.  ais  revenir»  une  vague  dUnsecurite  Genur-^.le,  renforcée  par 
IV'.hsence  quasi  totale  de  toute  justice  ref^ulière,      ainsi  subiuer^^^  le  pays, 

ïl  est  c  noter  que  les  ï.ii-lieujK  ouvriers  ouz-riienes  sont  loin  de  soutenir 
de  naniere  un  ni  ne  le  ^jouvernenent  actuel.  Leur  p:\rti  ci  prt  ion  auj:  iitouveracnts 
de  rue  et  '-.us  r  'unions  or:j- nisecs  prr  le  p  --rti  coniiuuniste,  est  devenue  nc  inte- 
aant  une  pénible  corvée,       co.s  d»  •.bseij.ce,  la  sanction  est  1»  exclusion  du 
sr^iTidicat  Gt  le  renvoi,      is  toutes  les  fois  q.ue  les  s^oidicafcs  ont  essaye  de 
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<e*  fr.ire  clirc  cl..s  cordtcs     usine,  Iqs  cr.iiCicV-ts  co.w.TUiiijjtce  ont  6t6  battus 
jUlQte:          --Uî:  élections,  et  col    if-lcre  lUritcrvoiition  dos  ûr.iic.es  -.raucs  (p:.r  ur.,  Los 
mvsrflcTS.       ^Xoctions  r.us:  Usines;..  Ir.z-  fin  On  eonnrit  des  eus  où  1-  liste  oon- 

^■miste  nï:i  î^ghc  y.\B  réuni  ::ut-nt  ôa.  voir  quUl  y  -Ti^it  ee  :;e.ibros  :;.u  sein 
do  Xl\  «Cor:i.iission  intéri  ic^ire;?  (nomicc  pc.r  le  lànistrc  du  Tr.'-.vcll  et  czelu- 
siYc.ient  coLiiposee  des  «leiibres  les  plus  surs  du  l-:ix-ti). 

Octte  rér.ction  des  illieuz  ouvriers  a  :,.j.icné  lo.  Direction  des  Syndicats 
.   renoncer  c.vx  <^lections  .   1^ intérieur  des  usines,  donnr.nt  1:^  préférence  au 
sy^ùuG  dos  «Coi-aeiissions  int<fria-.ires»  directeiient  noiu-iees  pcjc  le  lïnistrt 
li^i-riienxst 

pï  -.illours  il  est  de  notoriété  publiouc  ouïujie  sr-nde  p-rtic  des  ou-* 
vriers  -  -dlierc  -u  -'irti  :  .'.tion'  l-I::ys-n,  On  noter-  cj^q  Ilic  L^zar,  lyyt.mo 
politi-ue  connu,  -  etc  arrête  et  est,  actuelle^ient  encore,  détenu  :  1-  B^i- 
son  de  j"il-,Yc.  pour  le  sinple  r.iotif  auUl  est  le  clief  de  1-.  section  ouvrière 
Hr-'  de  ce  pnrti» 

PP  Los^  élections^  j)j-J?lo_i:ient; '-^^Jf^* 

Les  p-rfcie  attention,  du  peuple  roun--in  est  ■'Ctuolle...ent  concentrée  sur  les 

d»05pQBltion  procliaines  élections  parleacnt'.ires.  Gonf oraéi.ient  -u:s  accords  de  Loscou^  le 
sont  em-        Gouvernement  rouaain  devait  procéder  t  des  élections  libres  -vrnt  le  aois 
pecîïls  de       de  r-ai  1946.  oous  divers  prétextes,  les  dites  éléctions  furent  rei:^oyécs 
ftirc  leur     au  delà  de  cette  date,  1-  coalition  gouvernanentale  ayant  tout  intérêt  i 
prop"(v:nde     Q-mev  du  teaps.  Les  intervaitions  énersioues  et  répétées  des  n^^ilo-s^oafi 
électorale,    décidèrent  enfin  le  rouverneacnt  l  fi^er  la  date  des  éléctions  pour  le  ïsots 
de  nove^iibre  1946.  Les  p-rtis  oui  détiennent  le  pouvoir  disposent  pour  leur 
propar-nde  de  aoyens  c:itr'  ordin  :irGS,  ayant  nobilisé  lï-raée,  la  police,  Xcs 
tr  ns-oorts,  1'   presse  et  1-  r-  dio.  Ils  par  issent  CTjaleaent  disposer  d' li.ç>râs-, 
sionrjîtâ  noyens  fin  aciers,  1-r  contre,  les  p-rtis  de  Hopposition  voient 
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iQUr  propajîando  réduite  à  des  Tîoyea^de^^wtmô^       .|Oui.*s«int  *»«mcuû^ 
dos  lib^D?tGS  CLUi  lour  furent  onrantics.  Conscient  de  sa  faiblusse,  le 
;:;ouvGrncfacnt  se  rend  coapte  quUl  ne  lui  reste  q.u»un  seul  noycn  de 
s'r.ssurer  le  j^ouvoir,  le  laoyen  clcssique  de  toutes  les  dictatures? 
Ici  terreur  et  Ir.  corruption  par  lesquelles  il  croit  pouvoir  briser 
fiiialeracnt  toute  résistance»  La  fo.rco  des  élections  ne  serr.  uûo  surjjrisc 
pour  personne,  Vrciscablableacnt,  1-  coclition  gouverne,  tient  aie  rexapôr- 
tcra  Ir.  -ç^rr^nde  «a-^jorito  des  suffr--./:;es,  bien  qu»il  soit  l  prévoir  <i^q 
90f9  des  électeurs  voteront  en  faveur  des  partis  d'opposition* 
■.Toncnt  des  appareil  clcctorcl  :i  éto  ninutieuseaent  i.iis  au  point,  afin  eue 

étions  lo        les  élections  se  déroulent  suivrait  un  plr.n  pré-ét~bli.  On  assure  aeac, 
Lvcmeûent        t  Bucarest,  que  cTc.<iQ  è.  des  procédés  de  truquage  bien  étudies,  le  »>our- 
lurû  pris  ccntage  des  voix  qu'obtiendra  chacun  des  partis  est  d'ores  et  déjà  fixé» 

îain  d'er.Tr-        Sn  tout  état  de  cause  il  est  certain  qu'il  n'y  aurii    ucmi  rapport  entre 
>yer  Ig  la  rélitc  du  scrutin  et  les  résultats  officiels, 

3lcnce,  iii  apparence,  les  éléctions  seront  libres;  on  ne  doit  pcis  sicit* 

tendre  que,  le  IS  novenbre,  le  'jOuvernenent  ait  besoin  de  recourir  e 
la  violence» 

Il  est  intéressant  de  Licntionner  deux  e::eaples: 
1)  la  loi  cléct orale  donne  Iv.  possibilité  aux  neibres  des  bu- 
reaux des  sections  de  vote  de  procéder  au  dépouillenent  du  scrutin 
que  les  délégués  des  partis  d'opposition  soient  présents  (voir 
annexe  il£  5),  Le  procès  verb^-.l  des  résultats  dans  chaque  section  sera 
étc'.bli,  dans  la  grande  i;L:.jorité  des  cas,  par  des  homies  de  confiance  du 

gouve  me  lient ,  sur  lesquels  aucun  contrôle  ne  sera  exercé»  Les  résultats 
officiels  pour  tcu':  l.::  pa-s  ncront  basés  sur  les,. chiffres  consignes 

./. 
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tlon»  oofl  procès- vert aioc« 

Z)  Il  -  cté  établi  q,iiTciucmi  citoyen  ne  powait  fi-ire  cote  de  c^m- 
cUdature  aux  cloctions  s»il  n»Gti.it  inscrit  sur  les  listes  éléctorc.lGs, 
21  en  r-GSultG  çluq  jusqu»L  le  xw.blicction  des  listes,  les  c-ndiclats  ne 
peuvent  savoir  si  leur  ccndidcturc     etc  rdiiise  ou  non,  Dïuutre  part,  les 
:?orri\lités  requises  pour  dcnander  1» inscription  sur  les  listes,  en  cas 
d*o;;iission,  sont  extrêiier.ient  coaplinuees  (il  ne  faut  pas  présenter  r.ioins 
de  seize  certificats)  et  le  d^lui  dans  lequel  on  peut  faire  la  demande 
est  très  court.  Cette  pi^occdure  donne  toutes  f  "cilites  -xxx  fjouvel-neuent 
pour  le  dcbarasser  des  candidats  gênants, 
mjorite  des  Suivant  la  nouvelle  loi  électorale,  les  représentent s  des  partis 

Ls  est  -s-        d ''opposition  affectés  au  contrôle  des  opérations  électorales,  ne  seront 
cée  ^u  ^;ou-       en  mesure  de  suivre  que  les  opérations  directenent  liées  au  vot*.,  Ciuant 
ra.eaent  p-ir       vus  opérations  de  totalisation  de    suffrages  exprimés,  elles  se  déroule- 
truquage  ront  sous  la  surveillance  directe  et  exclusive  des  arjents  du  ^jouverne/ient 
3  élections»      jouissant  de  1^ entière  confiance  du  rep^iiae.  Seul  un  contrôle  effic.-.ce  et 
org-.nisé  des  iillies  pourrait  assurer  la  liberté  des  éléctions,  I,i,Tatares- 
co  lui-aêrae  affirr.iait,  d'  ns  une  conversation  privée,  que  les  éléctions  se 
feraient  dans  les  bureaux  du  Lini stère  de  1t Intérieur* 

Il  -i^V'-iit  été  question  de  î?;;ratif ier^j  1» opposition  de  40ji  des  votes, 
n-  is  le  gouve mènent ,  considérant  quJil  lui  f-.-.udrcdt  une  très  fo:gte  ma- 
jorité parlefàGnt?.ire  pour  pouvoir  réaliser  son  jroGrar.ine  de  réforiiaes, 
aurait  décidé  que  les  partis  diopj)Osition  ne  bénéf iciérr.ient  que  de  25fo 
du  nombre  total  des  votes  exprimés,    ilors  que  le  gouvernement  obtiendr<ait 
75>o  des    suffrages.  On  peut  assurer  -  et  le  r;ouverneuEnt  lui-même  en  est 
persuadé  -  quJen  1» absence  de  tous  "artifices//"  d'-.  calcul,  90';j  des  éléc- 
teurs  voter:',ient  imir  1^ opposition,  I.^ais,  gr^ce  au  système  savar.iiient  rais 
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".u  point,  les  pouvoirs  publics  ^orrb  ^r  *l^ui)ri..jiUs1i^^ 

Dcriiicrcacnt,  le  r-ouvori:.c  .ont  G-razc      ;i:i::oncG  le  publication  cVuiit  loi 
spéciale,  tendj^nt  i  accorder  la  nL"\tion:  lite  rouiicinc;  i  une  «catccorie  de 
citoyens  h'.bitnnt  le.  Roumanie,  dont  le  situ  t ion  juridique  n'ost  pas  net- 
te^.cnt  Gt^^blio"»  Oott>w-  aosurc  scnblc  viser  trois  catecDries  différentes: 
û)  celle  des  Hongrois  de  la  Transylvanie  du  ITord  qui,  p^ûdejit  les  (quatre 
ariS  de  doi'iinr.tion  fi:cy-re  qui  suivirent  1»  ■■.rbitr-'ee  de  Vienne,  furent  en-' 
voyés  en  ïr- nsylv.nie  p".r  le  r'-^siiie  Korthy  d  ns  It intention  de  v:'aÊ;yariser 
le.  population  autochtone.  Leur  nombre  s» élèverait  z  environ  250-300*000; 

b)  les  juifs  des  quatre  provinces  -.-.ctuellenent  enslobées  dens  1»URSS 
(Bueovine  du  Nord,  Bessar  bie,  Rutliénie  et  G  licie),  qui  entrèrent  en 
nasse  en  Roun-^nie,  b^néfici'ait  de  la  cuasi  disparition  des  frontières  de 
la  zone  d» occupation  russe.; 

c)  enfin,  les  Russes,  r.iilitaircs  et  civils,  qui  vinrent  s^etalilir  en  Rou- 
ia-.nie  avec  leurs  f;'j:iilles  et  dont  le  no.abre  est  constr.i.iiaent  en  aucr.icnta- 
tion.  Très  probablerient ,  ces  nouveaux:  citoyens  romi  ins  tiendront  i  mar- 
quer leur  rcconn  issance  envers  le  so^verne.ient  Groza  en  lui  accordant 
leur  entier  appui  -lu:  élections* 

Ainsi,  contre  ITii-î^aense  ».iajorite  du.  peuple  rounain,  le  couvernement 
r.ctuel,  bien  qu" honni  p  r  le  p-:^ys  tout  entier,  obtiendra,  selon  toute 
vrais6iriblen.ce,  une  écrasante  victoire  dans  les  futures  ^lectionst 

.(X£jgjjoiqLTS« 

'  Les  conclusions  qui  se  c!xr_;ac;ent  de  la  situation  politique  en  Rou- 
r:iî-<nie,  dcun::  ans  après  le  sici-ature  de  iTx-.rnistice,  sont  loin  d^ctre  opti- 
mistes* Contraire excn  »  eux  en/jesenents  pris  et  aujc  assurances  données  par 
les  Allies,  la  Roui.enlo  continue  de  subir  le  tqc^hq  brutal  de  1t occupation 
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8  Ijuts  de        '^Taie*  Lr.  révolution,  iiiarqucc  par  1^  ef f ondreracnt  ûo  l^jmcicn  reeinc  li- 
icç)eri^''.JLisme    beral  et  dcmocrctiquc^  risq.ue     entraîner    lo  peuple  rouiiain,  migre  son 
iYiStiqVLùt        cn6rgiQ.ue  résistnace,  à  la  perte  de  son  indépendance  et  sa  disparition 

en  tr.nt  que  Nation»  Par  l'occupation  effective,  la  RoUiiianic  entre  insen- 
siblGfient  dans  1» orbite  de  iTirapcrialisiue  russe,  suivant  ainsi,  la  voie 
ouverte  par  tant  d» autres  pays,  en  cowaoncant  par  les  Etats  Baltes  pour 
finir  par  la  Bulgarie,  la  Yougoslavie  ot  la  Pologne-,  '-uellc  guo  soit  la 
nanière,  le  but  final  deneure  le  mène  et  on  le  trouve  trace  en  toutes  let- 
tres dans  les  instructions  de  M*Kardelj  au  parti  comuniste  yougoslave î 

"  Nous  avons  fait  certaines  concessions  au  nonde  capitaliste  afin 
de  gagner  du  tef.ips#  i.^'.is  quand  IHicure  viendra  nous  devrons  être  pi?ets 
pour  passer  i  1^  offensive»  Ia  révolution  prolétaire  est  en  L^rrcliet  Elle 
est  liée  à  l'Union  Soviétiq_u6  par  des  accords  d'assistance  politique  et 
econoniqueit  Une  union  de  tous  les  principaux  clenents  de  la  révolution 
est  en  train  d'être  constituée,  ainsi  que  Staline  l'a  dit,  dans  un  seul 
système  -  en  Pologne,  en  Roumnie,  en  Bulgarie  et  i:)robab louent  en  Italie» 
Ge  systexae  révolutionnaire  s'attaquera  de  front  au  systcae  capitaliste'-'* 

(Seadôr's  Digest  -  Suropean  Edition,  ôctober  1946^  p,145). 
Extraits  d'un  livre  en  cours  d'iapression  aué  Etats  Unis  et  publico  par 

un  ancien  fonctionnaire  du  gouverne  fient  Tito,  I'x,Bogdan  .Raditsa) , 

Si  ce  plan  devait  se  réaliser,  la  Rouiiaiiie  s'acîicninera  vers  iT'jâi^^n 
avec  la  nouvelle  république  bulgare  et  la  république  soviétique  yougoslave, 
en  s 'intégrant  ainsi  dans  le  systùne  de  l'Union  dos  Republiques  soviétiques» 

La  résistance  héroïque  du  peuple  romirln  aux  visées  i.  périalistes 
du  colosse  russe  est,  d'ores  et  déjà,  vouée  l.  1' iapuissance.  Elle  ne  sau- 
rait -.rrêter  le  cours  des  éveneiicnts  qui  poussent  irrésistiblcLient  le  pays 
vers  la  tutelle  soviétique, 

M:  Ihcureuse-acnt,  le  Traité  de  P  ix  ne  fait  que  renforcer  la  posi- 
tion de  l'URSS  en  Roux.ianie  et  consacrer  en  droit  1  ' escla.vage  d'un  pays, 
auquel  on  g-;.rantît  Ir-  liberté  et  l' indépend^-ncc»  La  notion  d'^Etat  sa- 
tellite;'  reçoit  désori-.iais  tme  consécration  juridique.  Par  le  fait  nom 


que  le  dit  Trr^.it^  YGxmiiiàJ>"è:"lii  1^  ^îi^olir  4c  crj^cLcj?  '^cs  troupes 

HOOfSeUeAM^M^"        Rouf,r.;aiQ,  1»  assujetissGi'..ont  JJcle  fait»  de  la  Rouuanic  scr^  xc-ooniiu 
paPOSmjttJvt         «'cn  droit"  en  vortu  d^un  acte  de  port  ce  iiiteriiationilc, 
te  In  EouJiniiiG.  Les  élections  pi-rlenentr-ires  du  19  novcr.ibre,  c^uu  lus  Et-:'.ts  l'iiis  . 

et  l:i  Gr?.ndG  Bretafjne  ne  pourront  vrrisenblablei.icp^t  pas  contrôler,  et 
qui  scï*ont  loin  de  représenter  Ir.  volants  libreriont  oxprinéu  du  peuple 
contribueront  h  achever  le  procossus  de  corminis  ition  de  la  Rou^vanie^ 
derrière  la  façade  d^un  gouverne /.lent  soi-disant  rcprcsontatif  et  dcao- 
cratiq.ue. 

Il  est  difficile  de  prévoir  dans  quelle  no sure  la  structure  po- 
litique du  nouveau  gouvarneiuent  différera  de  1^ actuelle «  A  en  ju^er  par 
les  déclarations  des  leaders  coruimiistes  rounrdns^  une  tcnd?.nce  encore 
plus  nettcjùcnt  co/iir-iuniste  se  ferti  jour.  Les  quelques  mnistres  de  forr-ia.- 
tion  bourr^eôise  de  IVr.ctuel  cjouvernciient ^  tels  U.;jGroza,  T.taresco,  etc^ 
se  verraient  reiiplacis  par  des  nieabres  du  parti  coi.iiMuniste  (Bodnaras, 
Œieoi^/jIiiu-Dej)» 

A  un  aoaent  ou  la  victoire  dos  Nations  Unies  devr'iit  se  traduire 
par  lï instauration  de  la  liberté  et  de  la  dénocratio  dans  le  nonde^  la 
Rounanie  suôcoribe  è  une  dictature  qui  uet  en  danger  li  c:'-istBnc6  iieme 
du  pays*  - 
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Anne  X8__l  =  •  ^ 

I^S  ENGAGEMENTS  PRI^^^^         lE  GOUVERNEMENT  BOIBiA-IN 
APRES  LA  CœiEERENCE  DE  MOSQOU. 


Le  8  janvier  1946,  alors  que  les  iimbassadeurs  deB  trois  Grandes 
Paissantes  se  trouvaient  à  Bucarest  pour  assurer  Inapplication  des 
décisions  de  Moscou,  le  Conseil  des  Ministres  de  Roumanie  s^^  engageait 
à  procéder  aux  éléctions  générsles  le  plus  tôt  possible  et  à  assurer 
la  liberté  de  ces  éléctions.  Le  même  ^our  cette  décision  était  com- 
muniquée aux  trois  Ambassadeurs. 

Par  la  suite,  des  assurances  orales  oni^  été  également  données  en 
ce  qui  concerne  les  moyens  d'assurer  la  liberté  des  éléctions.  Ces 
assurances  se  trouvent  consignées  (en  six  points)  dans  la  note  que  le 
représentant  politique  américain  à  Bucarest  a  remise  le  4  février  1946 
au  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Roumanie  pour  lui  faire  part 
de  le  reconnaissance  conditionnelle  du  gouvernement  i-oumain  par  les 
Etats  Unis. 

Il  est  du  plus  grand  intérêt  d^énumérer  ces  faits,  qui  auraient 
dCl  constituer  la  véritable  garantie  des  libertés  publiques  dans  la  pé- 
riode pré-éléetorale  et  d'examiner  quel  a  été  le  comportement  réel  â.u 
gouvernement  roumain  : 


"  "        us  les  pa  rtls  po  1  i  t  i  que  s  _^_P  rése  nté_s_dans  jLe^  go_uve  rnemont 
ro uma in  s ur on t  le  droit  "de  ps^rTi c rpelr _s_ty^"^^^  et  \PEË££^tËZ 

de  s"  "~c~3Tnd  i  dsjt  s  / 

La  loi  éléetor-ale  du  15  juillet  1946,  dont  il  sera  question  plus 
loin,^a  interdit  à  certaines  catégories  de  citoyens  le  droit  d^  élire 
ot^d-ôtie  élus.  Bien  qu'on  ne  puisse  qu'ôtro  d'eccord  sur  le  fait 
d'éliminer  de  la  vie  publique  ceux  qui  so  sont  compromis  dans  le  passé 
par  leur  comportement  ant i -dé mociÇ- tique  ,  il  est  toutefois  à  craindre 
que  CCS  dispositions  œ  ront  appliquées  d'uix  manière  abusive  afin  de 
priver  du  droit  do  vote  certains  adversaires  du  régime   actuel.  Déjà  le 
communiqué  do  la  Délégation  PorrDancnte  du  Parti  National- paysan  du  24 
août  1946,  constetait  que  jusqu'à  cette  date  on  avait  inscrit  sur  les 
listes  éléctorrlcs  seulement  les  personnes  ayant  donné  leur  adhésion 
au  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  l'élimination  réelle  des  éléments  itscistes  de 
la  vie  publique  roumaine,  on  pourrait  citer  de  nombreux  cas  d'anciens 
membïcs  notoiic'  de  la  Gcrde  de  Fer  qui  occupent  octuellemont  de  hautes 
situations»  Il  convient  d'ajouter  que  de  nombreux  "gardistes"  se  sont 
inscrits  dans  le  parti  communiste,  qui  leur  rvait  adressé  des  ap^Dols 
chrleuroux.  Ils  constituent  déjà  les  troupes  de  choc  de  ce  partit  où 
ils  sont  hautement  estimés  pour  leur  précieuse  expérience  de  terrorisme 
politique  , 

Les  éléctions  ont  été  fixées  pour  le  19  novembre  1946,  La  consti- 
tution dos  listes  éléctorélcs  devait  apporter  aussi  quelques  surprises. 
Suivant  la  loi  les  ma.gistrats  sont  seuls  compétents  pour  l'établisse- 
icent  des  lugistros  électoraux.  Les  autorités  m,unici pales  et  communales 
no  peuvent  intervenir  que  par  délé^.tion  dans  ce  domaine.  Pourtant  cette 
exception  ose  aujourd'hui  devcnusù  règle  générale,  et,  dans  toute  la 
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RoumaniQ,  ces  autorités  locales  effectuent  ollvos-mômos  les  inscriptions 
sur  les  listes  éléctorales.  Il  va  de  s©i  que  les  inscriptions  effec- 
tuées dans  ces  conditions  n'offrent  pas  la  moindre  garantie  d'impar- 
tialité. 

Le  Président  du  Parti  nr. t ion£i.l-libéral  dam  une  lettre  datée  du 
31  septembre  1946  et  adressée  à  la  "Commission  Centrale  Electorale", 
fait  le  tableau  suivant  de  la  situation  à  Bucarest  : 

"Les  quatre  imiries  (de  la  Capitale)  qui,  sans  base  lég?.le,  se  sont 
déclarées  compétentes  pour  établir  les  registres  électoraux  et  pour 
afficher  les  listes  d'élécteurs,  n=  ont  inscrit  sur  ces  listes  et 
régistiBS  que  les  partisans  du  régime  et  les  personnes  qui,  intimi- 
dées par  les  "Comité  d'Usine"  et  les  "Comités  d'institution",  ont 
été  contraintes  d'inscrire  sur  les  listes  éléetoiales  par  l'inter- 
médiaire de  ces  comités.  Les  listes  contiennait  égalenent  des  noms 
de  citoyens  sans  droit  de  vote.  Toutes  ces  manoeuvres  ont  pour  but 
de  fausser  la  composition  du  corps  éléctoir.lr  *>  r  " 

D'autiB  part,  M,  Maniu,  Président  du  Parti  national-paysan,  a 
protesté  contre  les  difficultés  que  rencontre  tout  citoyen  qui  demande 
sont  inscription  sur  les  listes  éléctomlesc 


3»-"L^emmen  de  la_  ^ïo^oédure^ électorale  _et  le  ^J^^J-^-^^J^J^^,  fi^ 
scrutin  au m_  iTeu  en  prQs"ence"  de  repTê"s9litànts ''de" "tous  Të's  partisr"'poli-  - 


La  nouvelle  loi  éléctomle  permet  au  gouvernement  de  contrôler 
l'appareil  éléctoï??.l  à  tous  ses  échelons  ^ 

iSLJl^^^?.^^^^  Centrale  Lie  et  orale ,  qui  centï??ulise  les  votes  de  tout 
le  pays,  est  co'iisTftué'e 'par Te"  Premier  Président  de  la  Cour  de  Cassa-  t 
tion,  en  qualité  de  président,  et  pD. r  qintre  membres  choisis  par  le  | 
Ministre  de  la  Justice  parmi  les  conseillers  de  la  Cour.  Pour  ménager  \ 
toutes  les  garanties  d'impe^rtialité  ,  il  aurait  été  naturel  que  les  1 
membres  de  la  Commission  fussent  autonn tiquement  désignés  par  la  loi  en  | 
tenant  compte  des  fonctions  que  ces  hauts  mr^gistrats  exercent  à  la  Cour  1 
de  Cassation  (par  exemple  les  présidents  de  sections).  Il  est  très  | 
probable  que  le  Ministre  de  la  Justice  soit  à  même  de  trouver  parmi.  I 
les  membres  de  la  Haute  Cour,  quatre  Conseillers  suffisament  maléables 
pour  lui  être  favorables. 

J^S^J^J^^  j^otow.u.-Xj  qui  c  en  ton  lisent  les  résultats  de  toutes 
les  secti"dns'"de~  voliè  T^^e "'cire onscrip tion  éléct orale  ,  sont  constitués 
par  des  m?-gistrats  nommés  par  le  Ministre  de  la  Justice  et  non  pas 
désignés  selon  le  ur"rang  dans  la  hiérarchie.  Ces  bureauK  sont  pratique- 
ment contrôlés  par  le  Ministre,  qui  peut  y  nommer  des  magisti^ts  de  , 
n'importe  quel  grade,  pourvu  qu'ils  lui  soient  favorables» 

Ii^^^.j9y^yjJt^  P-^^  sections  de  vote  doivent  en  principe  être  présidés  J 
par  des"  ÎQagis"tïatsTira3s  Ta"  loi  'oléot'oiTil  e  ];i\3roit  que  si  le  nombre  des  | 
magistrats  n'était  pas  suffisant,  ils  seruxiii  rempla^^és  par  des  fonction- 1 
naires.  Etant  donné  que,  selon  les  calculs  qui  ont  été  faits,  le  nombre  | 
des  magistrats  dépasse  celui  des  sections  de  vote,  il  est  évident  que 
cette  disposition  n'a  été  prise  que  pour  donner  au  Ministre  la  possi- 
bilité d'avoir  le  aon'ûrôle  absolu  du  vote* 


D'autre  part,  aucune  garantie  n'est  prise  par  la  d.ii}e  loi  pour 
assurer  la  présence  des  délégués  de  l'opposition  au  dépouillement  du 
scrutin.  La  loi  prévoit  que  les  urnes  seront  ouvertes  pe.r  le  président 
de  la  section  de  vote  en  présence  des  c^^ndidats ,  des  délégués  et  des 
assistants  qui  se_t_rouveraie_nt  _à  ce  mo_^nienjt  dans  la  s:.lle  de  vote. Mais 
rien  n*  interdiT  Ku  feVre~s~èlatarru' Te^  ^r^^^  d'empocher  les  candidats 

et  les  délégués  de  l'opposition  d^y  pénétrer.  L'opposition  avait  pro- 
posé que  l'on  prévoie  des  sa  étions  contre  ceux  qui  enijDe  cher  aient  les 
délégués  de  pénétrer  dans  le  salle  de  vote.  Le  gouvernement  a  repoussé 
cette  demande. 

I?l  résulte  donc  clairement  de  ce  qui  précède  que  par  la  nouvelle 
loi  éléctoralG,  le'  gouvernement  s'est  assuré  le  contrôle  exclusif  de 
toute  la  procédure  éléctoroae  et  quHl  s'est  réservé  la  possibilité 
d*eîapêeîier  les  délégués  de  1* opposition  d^assister  au  dépouillement 


3 .  -  "Tous  ^le^s^  ^part  i  s  pol  i  t  i  q^ue  s  re  p ré  s ent é  s  n  u  go  u vo  rne men  t  _re_c_e_- 
vront  d'  une  manière  imparti  rie  "des  f  acTl  i  t'ës"  jpqtïr'  expose  f  'g^-.j[  lemf ssTc^s 
rad^îophonTque's  ie^^^  '  ~  '  '  " " 

Jusqu'à  présent  la  TcS.F.  est  à  la  disposition  exclusive  du  gou- 
vernement, Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  question  d'offrir  à  l'op- 
position des  facilutés  pour  ces  émissions  la  di  o  phonique  s ,  ne  s  e  -t^osq 
même  pa  s  ♦ 


4.-  "Tous  les  _£ar-y^s  _£ojLit^         repré^s entées  •'^^li.S^.J^vernement 
auront  __les''m^iœjs^^  g'qSF^imjr iiœ' r pubXier "et' "dis't'ffbue^r  feurs 

sauront  Tss  ' méme's  X^9XÏ€  .29^'^  'im^'f iWf,^  'publier  eV'di  stribuer  jTeurs 
Journaux  X"^"  _poîitique"s.^  A  _^ce  t^ffe't  ^"  'Xe^'gaçiTr  JLeur 

sX^2J<^istribué    ^iîne  jàdjàié le  "lojr^le  et  ë(juitâbïe  . 

Le  gouvernement  a  supprimé  tous  les  journaux  de  province  de  l'op- 
position de  sorte  qu'actuellement  le  parti  nati onal- paysan  et  le  parti 
np-tional- libéral  ne  disposent  que  de  deux  quotidiens  à  Buerrest  ; 
DREPTATEA  et  UHCBaLUL.  Et  encore,  ces  deux  journaux  paraissent  en  un 
nombre  très  réduit  d'exemplaires,  étant  donné  que  "1^  Office  pour  la 
distribution  du  papier".j  qui  r.ccorde  généreusement  du  papier  aux  jour- 
naux gouvernementaux  et  communistes,  en  donne  très  peu  aux  organes  de 
1' o-pposition.  Les  deux  journaux  susnommés,  qui  devraient  tiret  à 
500. ÔOO  exemplaires,  la  demande  étant  très  grande,  sont  obligés  -faute 
de  papier  -  a  réduire  leur  tirage  à  20.000  -  50.000  exemplaires.  Les 
journaux  gouvernementaux  en  échange  vendent  au  mr.rché  noir  le  papier 
qu'ils  reçoivent  et  qui  dépasse  largement  les  besoins  de  leur  tirage. 

D'autre  part,  à  la  suite  d'ordres  abusifs  do  Syndicat  des  Typo- 
graphes, les  imprimeries  refusent  d'imprimer  les  journaux  et  les  mani- 
festes des  partis  d'opposition.  On  menace  de  mort  les^  ouvriers  typo- 
graphes, membres  de  ces  deux  partis,  pour  les  forcer  à  refuser  le  travail 

Le  1-er  août  1946,  une  bande  armée  a  fait  irruption  dans  l'impri- 
merie du  journal  nat ion-^l-pa^r.san  DREPTATSa.  Après  avoir  détruit  les 
machines  typographiques  et  les  moitiés  du  jo-irnal  de  ce  jour, les  agres- 
seurs ont  conduit  les  ouvriers  au  siège  de  la  Confédération  Générale  du 
Tra^vail.  Ces  ouvriers  n'ont  été  relâchés  qu'après  avoir  pris  l'engage- 
ment de  ne  pli;©  travailler  pour  le  journal  DHiP'HAïSA.  Après  cet  incident^ 
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le  ^ournpol  (y.  du  suspendre  pendant  six  ^ours  se  parution.  Pour  le  mo- 
ment DREPTATEA  se  trouve  sous  la  censure  de  fait  des  ouvriers  tepro- 
risés,  qui  refusent  d*  imprimer  tout  ce  qui  leur  semble  pouvoir  irriter 
le  parti  communiste. 

La  censure  fonctionne  d'une  m£?.,nière  à  la  fois  abusive  et  arbi- 
traire. Les  journaux  du  gouvernement  publient  toutes  sortes  de  calom- 
nies destinées  à  compromettre  1^  opposi ti  on.  La"  censure   interdit  toute 
réponse  à  ces  attaques.  Ainsi,  elle  a  interdit  la  publication  du  texte 
exact  de  la  déposition  de  M,  Maniu  au  procès  Antonesco,  déposition  qui 
avait  été  dénaturée  par  la  presse  communiste.  La  censure  interdit 
également  la  publication  in  extenso  des  discours  des  hommes  politiques 
de  l'opposition.  Elle  a  également  refusé  la  publication  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  M.  Maniu  et  les  représentants  au  Caire  des 
Notions  Unies,  concern.-nt  le' coup  d'Etat  du  23  août  1944.  La  publica- 
tion de  cette  correspondance  ne  convient  pr. s  au  go  uvernement ,  qui  veut 
faire  accréditer  une  version  destinée  à  minimiser  le  rôle  joué  par  M. 
]Vfe.niu  dans  la  préparent  ion  du  coup  d^Etat  d^aout  1944. 

On  peut  donc  conclure  do  manière  pertinente  ; 

a)  qu'il  n'y  a  actuellement  en  Roumenie  aucune  liberté  de  propa- 
gande pour  les  pr^rtis  d'opposition; 

b)  que  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pcas.  Les  deux  uniques  jour- 
naux d'oppesition  qui  peuvent  pnraître  ^  reçoivent  une  quantité  si  limi- 
tée de  papier,  qu'ils  ne  peuvent  forcement  atjieindre  qu'un  nombre  très 
restreint  de  lecteurs  ; 

c)  la  censure  est  arbitre.ire  .  Elle  interdit  la  publics:.tion  des 
déclr.mtions  des  leaders  de  l'opposition  et  des  msniÊîstes  poJ.itique& 
des  partis  nat ional-payson  et  national-libéral.  Elle  empêche  également 
que  l'opposition  réponde  aux  attaques  tendancieuses  de  la  presse  gou- 
vernementale. 


5.-  "Tous  les  partis  politiques  jrepjré se nté s  au  gouvernement  auront 
i2.-S^l'^-_5l^E€^l^i£.®  ^  des"  as^sei^Iees  "è^de.  tenir_jfes  fé'unio'ns'r 

La  Délégation  Permanente  du  parti  nr. tional-paysan  constate  dans 
son  communiqué  du  84  août  1946  : 

"Les  réunions  ne  sont  pr.s  libres.  Au  su  et  cvec  le  tolérance 
du  gouvernement  et  spécialement  du  Ministèie  de  l'Intérieur,  des 
formations  armées  ont  été  organisées.  Ces  ba.ndes  attaquent  les 
réunions  publiques  et  les  chefs  des  ï^.rtis  de  l'opposition,  elles 
tuent,  blessent  gro.vement  et  maltrPâtent  les  adversaires  politiques 
du  régime.  Les  formations  armées  possèdent  des  armes  automatiques, 
des  barres  de  fer,  des  couteaux  et  des  m^^ssues.  Les  agresseurs  sont 
stipendiés.  La  plupart  d'entre  eux  sont  des  repris  de  justice.  Ils 
jouissent  non  seulement  d'une  complète  impunité  pour  tout  assassinat, 
acte  de  sauvp.gerie  et  violence  qu'ils  commettent,  m^is  ils  .agissent 
sous  la  protection  môme  de  la  police  et  de  la  gendarmerie 

^En  effet,  les  réunions  politiques  des  partis  de  l'opposition  sont  j 
systérae.tiquement  attaquées  et  dispersées  pe.r  des  bandes  armées.  Los 
deux  grf.nds  partis  d'opposition  ceaip^'orit  pa-^ml  lo';rs  membres  de  nom-  - 
breux  victimss.  Une  liste  j,  ■.r  " ->  1 1  q        t;,  ,5  et  blessés  du  parti  natio- 
nal-paysan a  été  publiée  dans  lo  communiqué  sus-cité*  Les  agressions 
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soïit  tellement  ncmbreases  que  le  journal  britannique  TIMES  »e  demaiide 
si  les  hommes  politiques  roumains  peuvent  continuer  l^ur  eotivité  sans- 
de  gis'-ves  risques  pour  leur  vie. 

On  pourrait  citer  pr.rmi  ces  nombreuses  et  sanglantes  agressions, 
celle  de  îargoviste,  où  les  agresseurs  ont  été  amenés  dans  des  CP*mions 
appartenant  à  l'Etat.  Ils  ont  dispersé  la  réunion  et  ils  ont  grièvement 
blessé  plusieurs  participants,  parmm  lesquels  M.  Spineanu,  chef  de 
l'organisation  locale   du  parti  national- pays  an. 

Des  membres  ma.rquants  de  ce  parti  ont  été  tués  à  Arad,  lors  d'une 
attaque  contie  le  siège  de  l'organisation  locale.  Il  y  a  eu  des  assassi- 
nats dans  plusieurs  villes,  perpétrés  dans  des  conditions  analogues. 

Ainsi,  le  9  aoÈit  1946,  le  comité  exécutif  de  l'organisation  do 
Pitesti  du  parti  national- paysan  devait  se  réunir  sous  la  présidence  de 
M.  Penesco,  secrétcaire  génér?.l  du  parti.  Etant  informé  que  le  gouverne- 
ment amenait  des  villes  voisines  des  équipes  armées  et  dirigées  par  des 
agents  de  police,  les  membres  du  comité  -  70  personnes  en  tout  -  se  sont 
réfugiés  dans  le  local  du  Tribunal.  C'est  là  qu'ils  ont  été  attaqués 
à  coup  de  feu  et  puis  sp.uvagement  frappés  à  coups  de  matraques  et  de 
massues.  Do  iiombreuses  personnes  Q?it  été  grièvement  blessées,  parmi 
lesquelles  M.Penesco,  M.G.Mihail,  membre  connu  du  parti, a  été  taé#Malgré 
le  fait  que  l'on  connait  les  nonB  des  meneurs,  ainsi  que  des  assassins 
do  Mihail,  aucune  mesure  n'a  été  prise  contre  les  coupr.bles.  Fait  plus 
étrange  encore,  certains  membres  du  parti  nation  al- paysan  ont  été  arrêtés 
comme  provocateurs.  Le  gouvernement  est  d^  autant  plus  coupable,  que  M. 
Penesco  avait  communiqué  à  l'avance  au  Ministère  de  l'Intérieur  la  dato 
de  la  réunion  et  p.vait  demp.ndé  que  l^on  prît  des  mesures  de  sécurité. 

La  censure  interdit  toute  relation  des  agressions  contre  les  ré  uni  ois 
de  l'opposition.  Slle  autorise  parfois  la  publication  des  versions 
tendancieuses  dans  la  presse  gouvernementale. 


6.-  Le  Conseil  de  s_Mini  s  très  c_onsultera  les  rej^ré  sentants  des  par^s 
oliti ^uG^s'^^aîin  d'_arr5/vor  "¥  'tm"'lîc"oo r£'"au  ' s  uj"e't_Jde'  1  ' qbt e'rit i on  "de  'la  " 
^  iberfe  de^Ta"^  pre'ss'e""  et '"do  'la  pe.'foTe  ,  '"ainsi  que  '  de 's  ^quesTîoïïF  reXaflves 
à  la  f  ëTâcCioride  Ta  loi  e^^^        aie  ~_e  t'  "^Jl^-  '  di  r  e  c  t  i  on  d'e  s"  "érections . 

Les  considérations  qui  précèdent  rendent  superflu  tout  commentaire 
do  la  première  pnrtie  de  oe  point  -  ayant  trait  aux  coifôultations  en 
vue  d'assurer  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  pr.role  . 

En  ce  qui  concerne  la  loi  éléctorrle,  le  gouvernement  n'a  procédé 
à  aucune  consultation.  Un  projet  initial,  que  le  gouvernement  prétendait 
soumettre  à  la  discussion  publique,  a  été  publié  d'abord.  Il  n'a  tenu 
compte,  par  la  suite,  d'aucune  suggestion,  sauf  de  celles  qui  étaient 
de  nrture  à  perfectionner  ses  moyens  de  pression.  Le  premier  projet  per- 
mettait déjà  au  gouvernement  de  contrôler  de  près  les  élé étions  et  de 
falsifier  le  résultat  du  scrutin,  mr.is  le  texte  définitif  présente  un 
notable  progrès  dans  ce  sens. 

Le  projet  de  loi  éléctorale  a  été  discuté  le  11  juillet  1946  par  le 
Conseil  des  Ministres.  Les  deux  Ministres  qui  représentent  le  parti 
national-paysan  et  le  par  oi  :.i  t.- ic--'-\^  - \i béral ,  ont  présenté  leurs  objec- 
tions. Ils  ont  fim       r  se  retirer  uu  U'  ..  .  ■  t  .  c  :.  ,  .:,t  ^.OT.rè  que  le  gouver- 
nement n'a  pa.s  voulu  tenir  compte  de  leurci  ^  .    .r/r. tiens  , 

•  /• 
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C^est  dono  sans  consultation  sérieus-^v -~<^oïrtrrT'lrement  aicc  engr- 
gements  pris,  que  le  gouvernement  roumain  a  fpit  px-omulguer  le  15 
Juillet  la  nouvelle  loi  éléotorale.  C'est  un  texte  anti -démocratique 
et  réf'ctionnrire  qui  n'assure  pas  le  secret  du  vote,  qui  donne  au 
gouvernement  le  contrôle  de  tout  appareil  électoral,  qui  ne  permet 
pratiquement  pas  à  l'opposition  de  vérifier  la  régularité  du  vote  ni 
d'assister  au  dépouillement  du  scrutin.  La  loi  est  rédigée  de  manière 
à  ménager  au  pouvoir  exécutif  d' innombrables  possibilités  d'abus. 

Même  si  le  gouvernement  roumain  ne  s'étr,  it  pr.s  rendu  coupable  des 
abus,  des  violences  et  des  crimes  dont  il  est  question  ci -dessus^ 
cette  loi  aurait  suffi  à  elle  seule  à  définir  ses  intentions  et  a 
prouver  sr  mn.uvaise  foi. 


I^TTIE  ADRESSEE  A  LA  COMvIISSiON  DE  CQNTROIE  ALLIEE  PaE 
M.  lULIU  JVIANIU,  PEESIKm:  3XJ  JMX(mL  PAYSâJT, 

Bucarest  ,  1q  X5  .£u>ât  1946 

Messie  aïs  , 

Je  sollicite  l^r.utorisat  ion      exposer  dans,  ce  qui  sait  la  situa- 
tion résultant  des  agissements  du  gouvernement  actuel  et  de  ses  agents, 
une  impunité  absolue  étant  assurée  à  ceux-ci  en  toutes  occasions  et 
malgré  tous  incidents.  Cet  état  de  fait  a  pour  conséquence  que  le  rythis 
et  l'intensité  des  violences  et  des  attaques  dont  nous  sommes  les  vic- 
times, s'accélère  et  revêt  chaque  jour  plus  d'ampleur. 

Afin  de  ne  pas  remonter  trop  loin  dans  le  passé, je  me  permettrai 
de  souligner  uniquenient  les  actes  d'agression  et  les  violences  que 
nous  avons  du  sabir  ces  dernières  semaines. 

Ainsi,  1©  1-er  ^■0ut,dans  la  matinée,  unr  bande  d'individus  armée 
a  pénétré  de  force  dans""les  loc  lux  occupés  par  notre  iïïiprimerie  de  la 
"Dreptatea"  jseul  journal  qui  nous  reste  rpr-ès  que  le  "Vestul"  de  Timi- 
soara,le  "Românul"  d'Arc.d  et  la  "Patria"  de  CluJ  ont  été  mis  dans 
l'impossibilité  de  paraître.  Les  agi^Gseurs  ont  détruit  les  moalôs  des 
textes  qui  composaient  la  "Dreptc^^tea"  de  ce  jour  et  pareillement  les 
moules  du  manifeste  officiel  du  parti, ainsi  qu'une  grr  nde  qur-ntité  de 
matériel  imprirré  qui  n'ava;it  rien  de  commun  rvec  notre  activité  politi- 
que. Après  cet  exploit, les  agresse ui3  s'en  sont  pris  aux  mp-chines  d'im- 
primerie ,  qu' ils  ont  systématiquement   '.variées  et  se  sont  finalement 
retirés  en  entrainant  les  ouvriers  présents  afin  de  les  condaire  à  la 
Confédération  générale  du  Travail.  Arrivés        siège  de  la  Confédération 

les  ouvriers  se  sont  vus  menacés  et  après  avoir  été  soumis  à  toutes 
sortes  de  pressions , ils  ont  été  obligés  de  prendre  l'engagement  formel 
de  ne  plus  travailler  pour  la  "Brept  atea" ,  (  Il  est  clair  que  les  ouvriers 
typographes  n'avaient  pr„s  pris  un  tel  engagement  qu'à  la,  suite  des' 
mena^ces  et  pressions  auxquelles  ils  avaient  été  soumis, ainsi  qu'il  est 
dûment  établi  par  leur  propre  déclaration  du  3  opôt.Au  surplus, tous  les 
détails  de  ces  actes  de  violence  dirigés  c centre'  la  "Dreptatea"  sont 
sont  précisés  dans  la  lettre  adressée  par  la  Société  "Imprime ria"  à 
Monsieur  le  iîinistre  de  l'Intérieur). 

J'ai  l'honneur  d'attirer  la  bienveillr.nt e  attention  de  la.  Commis- 
sion de  Contrôle  sur  certains  précédents  , dont  l'analogie  avec  les  in- 
cidents exposés  plus  haut  confère  une  signification  plus  grave  encore 
flux  agressions  dirigées  contre  la  "Dreptatea"  ,En  effet,  il  y  quatre 
mois  environ, de  violents  incidents  du  même  ordre  ont  eu  lieu  à  Cluj  ,au 
siège  de  la  "Patria",qul  depuis  , en  -dépit  des  assurances  prodiguées  par 
le  gouvernement  en  janvier  dernier  et  malgré  les  dispositiens  catégo- 
riques de  l'Accord  de  Moscou, s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  absolue 
de  reparaître  . 

"La  Dreptateay , après  une  suspension  forcée  de  six  jours, a  pu  fina- 
lement reprendiB  sa  parut  ion  .mais  se  trouve  en  i^-it  assujettie  a  la  cenr 

sure  constante  des  ouvriers,  qui  ne  composent  et  n'impriment  que  les 
articles  qui  leur  p?vra.issent  ne  pas  heurter  le  parti  communiste» 

Il  convient  de  rappeler  que  l'Accord  de  Moscou, qui  constitue  pour 
ce  pays  une  sorte  de  charte  constitutionnelle  , prescrivait  impérativemeit 
le  rétablissernsnt  des  libertés  de  la  presse, de  la  parible  et  des  réunioiB 


r 

Les  faits  ci-dessQs  évoquiés  saffisent  à  mettro  orTpXo-ine  lumi-ère  les 
métiiodes  pratiquées  par  le  go averneraent  actuel  pour  ce  qui  esu  de  la  presse 

En  ce  qui  concerne  la  liberté  des  réunions, la  situation  est  des  plus 
gr-aves.Je  ne  reviendrai  plus  sur  les  événements  du  8  novembre  1945  et  du 
10  mai  1946  et  pas  davantage  sur  les  incidents  qui  ont  eu  lieu  à  l^Athenée 
Roumain  le  1 5_  ma i  1946, lorsque  des  citoyens  qui  manifestaient  paisiblement 
soit  pour  le  RoTj'sort  "pour  notre  armée  ^soit  encore  en  vue  de  commémorer 
des  a-nniversaire  s  historiques ,  se  sont  vus  attaqués  ^mitraillés , maltraités 
OVL  emprisonnés  sous  divers  prétextes  imr-ginaire s . 

A  la  suite  do  la  promulgation  de  la  loi  éléetoï?:'.Xe ,  (loi  qui  d- après 
l'Accord  de  Moscou  devrait  être  élaborée  avec  notre  participation  et  notre 
approbation  -  ce  qui  n*a  nullement  été  Xe  cas  ^  malheureusement)-  y  avais 
donné  des  instructionâ  à  toutes  nos  organisations  départementales  de  con- 
voquer leurs  comités  statuaires  afin  de  formuler  des  propositions  rel^o- 
tives  aux  candidatures  à  d'éventuelles  éléctions  législatives, 

A  TnrgovistOjle  comité  s'est  réuni  le  27__Jjiil^le  t^  1946  .Au  cours  de  la 
séance,  dos  agents  du  go  uverno  mont ,  amenés  dans  de  s"  camions  "appartenant  à 
l*Etat,ont  envahi  le  siège  du  pp. rti  et  à  force  de  violence  et  de  coups 
ont  dispersé  la  réunionjen  blessant  grièvement  le  Chef  de  1* organisation ^ 
M.Cezar  Spine anu, ainsi  qu'un  grand  nombre  de  membres  marquants  de  Inorga- 
nisation. 

A  Albanie  3_aoùt  1946,1'^  séance  du  comité  réunissait  une  soixantaine 
de  memb-res.Au  ôô  urs  '3e" leur  délibération, ils  ont  été  attaqués  par  des 
équipes  armées , é^.lement  transportées  par  des  camions  appartenant  à  l'Etat, 
Ces  équipes  ont  assailli  le  siège  de  notre  organisation  a  coups  de  revol- 
vers,en  frappant  ensuite  à  coups  de  matraques  les  membres  du  comité  et  en 
blessant  grièvement  le  Chef  de  1^  organisât  ion, M, le  Dr. Ion  Pop^ancien  Mi^ 
nistre  ainsi  que  plusieurs  autres  délégués  département?.ux. 

Une  trentaâne  de  représentants  de  notre  pa.rti  ont  du  être  hospita-- 
lisés  d'urgence. 

G' es t^  également  le  5_  août,  qu^  une  agression  en  tous  points  sembla.bles 
a  eu  lieu  à  Slatina , chef -lieu  du  dépa.rtement  de  1* Oit. Le  comité  dépa.rte- 
mental  s'était  réuni  sous  la  présidence  de  M. Capatc^neanu^ ancien  Ministre; 
vers  la  fin  des  délibérât  ions  ,1e  local  où  se  déroulait  la  réunion  a  été 
attaqué  par  la  troupe  jà  l'aide  de  rafales  de  mitrailleuses ,  les  agresseurs 
voulant  ensuite  pénétrer  de  force  dajis  la  ma.ison,qui  appartenait  au 
prêtre- Capataneanu, frère  du  Chef  de  l 'organisât ion. Entre  temps, la  popula- 
tion des  quartiers  environnants  s'était   spontanément  rassemblée  et  mani- 
festait son  indignait  ion  avec  une  telle  véhémence ,  qu' elle  finit  par  faire 
reculer  les  agresseurs. On  a  pu  identifier  parmi  ceux-ci  quatre  individus 
mal  famés  et  en  outre  le  commissaire  de  police  Bo^deiu. 

Dans  la  nuit  du  3       ±_^±ou.t  ,h  Ciocanesti  dans  le  départ  emeint  d^Ilfov, 
M.ConstantinescOjavocaTj membre  du  pa.rti  national-pa.ysan,a  été  afitaqué, 
grièvement  blessé  et  abandonné  en  pléine  rue  dans  i^ifL  état  grave  Rotaru, 
étudiant,n]embie  de  notre  parti, a  été  arrêté  à  Buftéa,afin  d'être  .interrogé 
sur  ses  opinions  politiques c A  la  date  d'' aujourd' hui  „  il  n'a  pas  enL':3ore  été 
remis  en  liberté. 

Le  5_  j^oûjb ,  les  frères  Coc^nr.  , '^-^'^ ^ri^;      Tarr/  /w  jl ,  îransylvanio^  ? 
taembres  du  pa,rti  nati ^r<?J„ '     y...  ^  n,  ont.  été  mai        ^-j s  en  pleine  rue  p{^r  ^ 
^es  a^nts  du  go!p; w .iiement. 


mm       II  y  a  là  an  grand  nombre      agressions  perpétrées  uniquement  en 
Quelques  ^outs^cg  qui  atteste  leur  carf^ctère  syst énB. tique  et  concentré. 
Il  m'est  d'ailleurs  impossible  d'affirmer  que  le  t.?bleau  des  agressions 
soit  complet, car  je  ne  suis  pas  encore  en  possession  des  rapports  en 
provenance  de  tous  les  départements. 

J'insiste  cependant  sur  l' régression  sanglante  qui  p  eu  lieu  le  9 
aodt  à  PitestijOÙ  la  séance  du  comité  exécutif , réunissant  soixante-dix 
pe rsonnes , devait  se  dérouler  sous  la  présidence  de  M* V«Penes.co, secrétaire 
général  du  parti  ij-at ional-paysan. 

Le  gouvernement  a  prépr.ré  cette  agression  avec  un  soin  minutieux. 
Des  équipes  armées  ont  été  '^menées  de  Curtea  de  Arges  et  de  Targoviste, 
cor  dernières  se  trouV'-^nt  placées  sous  la  direction  d'agents  de  police. 
Kis  en  présence  de  tels  préparp.tifs  ,M,Penesco  avait  pris  la  décision 
d'ajourner  la  séance, Nos  amis  ont  espéré  pouvoir  trouver  un  refuge  d^^ns 
le  local  du  Tribunal  ^ mr is  les  agresseurs  y  ont  pénétré  de  force  et  n*  ont 
pas  hésité  à  attaquer  les  membres  de  notre  parti,erj  les  poursuivant  dans 
le  local  màme^TusQue  drns  les  cabinets  des  magistrats. M^Racovitza, premier 
procureur, a  é'&é  brusqué  avec  violence  et  M*Amz-^reseo  a  été  brutalement 
molesté  dans  son  propre  cabinet:  il  a  eu  les  deux  jambes  fracturées. 

Des  coups  de  revolver  ont  été  tirés  ^mais  MoPenesco  a  été  manqué* 
Un  autre  couId  a  malheureusement  fr-'^pxjé  à  la  tête  M,.,G-*Mihail , avocat , 
membre  de  no^re  part, qui  est  mort  '^instantanément ^ 

M,PenQsco_, ancien  Ministre  de  1^  Intérieur  et  actuellcDient  secrétaire 
général  du^parti  nat ional~paysaTi,a  été  fmppé  à  coups  de  ma.traque  et  pié- 
tiné «Il  a  été  grièvement  blessé  à  la  tête^a  1?  nuque   et  aux  mr.ins, ayant 
en  même  temps  une  j?j:abe  fracturée  .Seul  un  miracle  a  pu  le  sauver, grâce  à 
l'esprit  d^humpjiité  d'un  commissaire  de  police  j lequel , -contrairement  aux 
I  ordre  s  reçus  -  a  réussi  à  l'arra.cher  à  la  mêlée  .^pour  l'*anBner  ensuite  à 
1^  hôpital. 

On  a  enregistré  environ  trente  blessé  s,  dont  l'un  M,Tica  Pope  se  o, 
pr<3îfesseur  ,mû  mbœ  de  notre  parti, est  mort  le  11  août  des  suites  de  ses_ 
blessures, cependant  que  sept  autres  gisent  encore  à  l^hôpital  de  Pitesti, 
souffrant  de  fractures  du  crâne, des  jambes  et  des  bras. 

Un  fait  inoui  aggrave  1?  signification  de  cette  agression  meurtrière. 
En  effet  jdans  la  journée  du  6  aoCit, MoPenesco  avait  rendu  visite  à  M. 
l'Ieohari  G-eorgescOjMinist  re  de  l' Inté  rie  ur.^  afin      élever  une  protestation 
jgénérp.le  contre  les  agressions  dont  notre  parti  est  1^  objet  sur  1*  ensemble 
I  du  territoire.  Àu^  cours  de  l' entre  tien, IVL  le  Ministre  avait  demandé  à 
joonnaître  la  date  à  laquelle  aurrit  lieu  la  séance  du  Comité  BépartementdL 
■  de  Pitesti , afin  de  donner  des  instructions  sévères  en  vue  du  maintien  de 
1^  ordre  . 

MeN^Ponesco  -  donc  personnellement  :^formé  le  ^«^inistre   de  l'Intérieur 
et, à  sa  demande  expresse  lui  a  télépiici-^  le  8  r.oùt,afin  de  lui  rappeler 
!  ^ate  en  question.Sn  dépit  des  éléments  d-  iv-f'f    ......    oi;  courn.'.-'niqués  et  malrt* 

^gré  les  assurances  reçue  s,  il  nous  a  été  donné  d' enre  gis  tre  r,  comme  résultat 
la  plus  grave  de  toutes  les  agressions  qui  rient  été  dirigées  contre 
notre  pp„rti. 

En      it,la  -police  de  Pitesti  avait  reçu  l'ordre  formel  de  ne  pas  in- 
■^ervenir  ,bicn  que  jpar  "ilL^-  ■■t'-j  ,m  ,k  '.'ons  L.u^tinesco,  vice-pré  sident  de  notre 
parti  à  Pitesti, ait  do  s-.on  c'^tj  également  informé  pa.r  écrit  (le  8  août) 
le  Préfet  du  Départemcii ,en  lui  annonçant  1p.  réunion  politique  qui  devait 


avoir  lieu,  le  lendGoain. 

Les  individus  qui  ont  directement  et  fersonnelleme nt  attenté  à  la 
vie  de  M.G.Mihail  et  de  M, N.Penesco , sont  r.ctaellenent  identifiés  et 
oonnas:ce  sont  les  nommés  Leu  et  Goga  Const antinescOéLe  premier  a  été 
apostrophé  p^^r  Mêle  Juge  Caste  lianu.  lui -même  ,  qai  l^a  traité  d^assassin 
de  G.MihailjCn  déclarp.nt  qa^  il  ne  manquerait  pas  de  le  d  énonce  r.  Ce  pen- 
dant, personne  n^a  été  arrêté  jusqu'à  ce  ^our^bien  contraire, ce  sont 
des  membres  de  notre  pa,xti ,  entièreme nt  innocents  , qui  ont  été  arrêtés. 

Qaant  à  la  direction  des  équipes, elle  était  assurée  pe-r  un  certain 
Balta, ingénieur  et  par  Bonisechc  ,  l' ancien  chef  de  police  de  Pitesti 
lui-mofflo  . 

autre  part^  le  gouvernement  a  forme  lie  mu  nt  interdit  à  la  presse 
d^ informer  le  public  dos  événements  sanglants  de  Pitesti. 

Une  nouvelle  agression  a  eu  lieu  à  Turda  le  l^O  c^ut  1946, au  cours 
de  la  réunion  du  comité  local ,M. lonel  Pop^rncien  vie e~pres~ident  de  la 
Chrmbre  et  haut~c ommissaire  pour  la  Transylvanie  du  Nord,M, V-ilor  Molàova- 
nu ,  anci  e  n  Mi  ni  st  re  et  M.Emil  Ghi  et  an  ont  été  grièvenie  nt  ble  ss  és  . 

D'autres  agressions  se  sont  produites-  à  Craiova,Targu-'Jiu  et  Ram- 
nicul-Valoea, 

Enfin  le  l,0_aoÛLt  également ,  une  explosion  a  ô^étruit  partielle  nent  1 
la  maison  1^  ha¥ita"fion  de  MaGeorgesco-B.^rlad,  vice-pré  side  nt  du  parti  1 
national -paysan  de  Barlad-  I 

En  présence  d*un  tel  ensemble  de  faits  concordants  et  révélateurs 
des  méthodes  systématiquement  appliquées  par  le  gouvernement  actuel, il  % 
est  indispensable  de  souligner'  que, selon  l^Accoid  de  Moscou^la  loi  éléo- 
torale  devait  être  élaborée  non  seulement  ^vec  notre   co ncours ,mais  encore 
avec  notre  pleine  et  entière  approbationaOr,nos  objections  ont  été  déli-  ; 
bérément  re;îe tée s j sans  être  mônB  discutées, et  il  a  été  pressé  outre  à 
notre  consentement  .Nous  avions  présenté  nos  observations  o-ritiques  q'  =  ?.nt 
au  libéllé  duprojet  de  loi,  / 

Nous  avions  démontré  que  le  gouvernement  entendait   user  de  tous  les 
artifices  qui  pourraient  lui  permettre  de  falsifier  le  résultat  des  éléc-^ 
tions  et  d'ignorer  la  volonté  populaire  sur  la  prim-^uté  de  laquelle  les  1 
Grands  Alliés  ont  constamment  insisté  drns  la  Charte  de  l'Atlantique  f 
d'abordjet  plus  tard  dj^ns  les  déclarations  de  Téhéran, Y-^lta  et  Moscou. 

Le  bien  fondé  de  nos  appréhensions  et  de  nos  pronostics  est  aujourd"*! 
hui  confirmé  «Le  gouvernement  a  entrepris  une  action  unitaire  et  concertée 
dans  l'ensemble  du  pays, afin  de  paralyser  la  libre  expression  de  la  vo- 
lonté populaire; lr>  première  étape  de  ce  piogiamme  de  coercition  systémr.- 
tique  est  représentée  par  l'effort  d'intimidation  d'un  peuple  naturelle- 
ment pacifique  et  douloureusement  molesté, dans  le  passé, p'^r  trois  die-  ! 
tatures  successives» 

Nous  avens  réussi  à  imroser  jusqu'à  présent  une  rigoureuse  disci- 
pline a  nos  amis. Nous  avons  ré-^ssi  à  diesn^der  les  plus  impétueux  de 
répondre  k  Ir  violence  par  la  vio:i?noe. 
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Nous  espérons  pouvoir  nip.int enir  ions  nos  rr.ngs  ooIj-  esprit  de 
sacrifice  et  nous  serions  les  premiers  à  regrot-feer  tout  incident  qui 
pourrait  se  produire  à  la  suite  d^unis  réaction  des  plus  légitimes, 
da.ns  des  oejs  spécialement  graves. 

Je  prie  respectueusement  la  Commission  de  Contrôle  de  "bien  vouloir 
imposer  au  gouvernement  le  respect  des  engagements  pris  en  janvier 
dernier, non  seulement  envers  le  peuple  roumain, mnis  aussi  envers  les 
grands  Alliés,  cul  lui  ont  accorléjen  échange,  une  reconnaissance  pro- 
visoire et  Go  nd  i t  ionno  11  e .  "  , 

Il -.est  absoluLicnfc  nécessaire  d'obliger  le  gouvernement  à  pour- 
suivre avec  sévérité  tous  les  provocateurs  de  troubles , tous  les  agres- 
seurs et  assassins, sans  quoi  il  sera  définitivement  impossible  d^ assu- 
rer dans  ce  coin  de  l'Europe  la  paix  nécesscàre:  Il  est  également  exclu 
que, dans  ces  conditions  ^ le  gouvernement  puisse  prouver  aux  grands  Alliés 
que  1  ^Accord  de  Moscou  est  respecté  et  que  des  éléctions  libres  pour- 
ront avoir  lieu  en  Roumanie. 

Si  cependant  le  gouvernement  continuait  d'ignorer  les  promesses 
faites  au  peuple  Roumain  et  simultcanément  aux  Ambassadeurs  des  Grandes 
Puissances,  et  s- il  poursuivait  sa  politiaue  de  méconnaissance  systé- 
matique de  l'Accord  de  Moscou  ~  une  situation  très  grave  en  serait  la 
conséquence. 

Becevez,  Excellence,  1- expression  ae  ma  très  haute  considération. 
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Annexe  3. 

'  LA  LOI-ELE-CTQRALE 

Les  représentants  des  trois  G-randes  Paissanceis  réunis  à 
Moscou,  décidaient  en  décembre  1945  que  le  gouvernement  roumain 
devait  être  élargi  par  l'admission  dans  son  sein  d'un  membre 
du  parti  n^tional-paysan  et  d^un  membre  du  parti  libéral. 

Le  c  ommun  i  q ué  a  j  o  u  tait  i 
"Les  trois  gouvernements  exprim_ent  l'avis  qu'un  gouverne- 
ment roumain  cainsi  réorganise  devra  déclarer  que  des  éléctions 
libres  sur  1?.  base  du  droit  do  vote  secret  et  général  auront 
lieu  dP.ns  le  laps  de  tcips  le  plus  court  possible". 

gouverne^         Le  8  janvier  1945,  le  gouvernements  roumain,  par  doux  notes 
aeût  roumainoff icielles  adressées  i'une'  au  représentant  politique  de  Grande 
g'engâgô  è    Bretagne,  et-  l--iitro  au- représentant  p-:ll tique  des  Etats  Unis' 
tenir  des     d* Amérique ,  prenait  les  engagements  suivants  ; 
Uéotions  1«-  des  élections  générales  .auront  lieu  dans  le  plus  bref 

libres*  dçlai; 

2*-  la  liberté  de  cos  éléctions  œ  rr.  assurée.. 

Se  basant  sur  ces  engagements,  le  ^uvernoment  des  Etats 
Unis  d'Amérique  et  celui  du  Royaume  Uni  ont  procédé  à  la  recon- 
naissance conditionnelle  du  gouvernement  roumain.' 

"Sur  la  base  des  assurance^s  contenues  d^ns  la  déclr^ration 
du  gouvernement  ro  umain^  étant  entendu  que  l' aff  irm?.tion 
orale  du  Président  du  Conseil  des  Ministres  telle  qu'elle  est 
exposée  plus  haut,  reflète  bien  les  intentions  du  gouvernement 
roumain, le  gouvernerxcnt  des  Ebats  Unis  d'Amérique  se  déclare 
prêt  à  reconnaître  le  gouvernement  de  Roumanie"  (Note  remise 
le  4  février  1946  '^.u  gouvernement  provisoire  roumain  par  le 
représentant  politique  américain  à  Bucarest). 

ieconnaissance        "Sur  la  base  des  assurances  contenues  dans  la  déclara,tion 
mditionnelle  du  gouvernement , roumain  du  8  janvier  et  des  assurances  données 
la  gouverne-      verbalement  à  Sir  Archibald  Clarlc  Kerr  et  à  M.Harriizf.n,  le  9 
lent  roumain.     janvier,  mentionnées  ci-dessus,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
est  maintenant  prêt  à  reconnaître  le  gouvernement  roumain  et  à 
considérer  la  nomin?.tion  d'un  représentant  du  gouvernement 
accrédité  a  I.ondre s" ,  (Note  remi-^e  le  5  février  1946  au  gouver- 
nemjent  roumain  par  Iz  représentent  politique  brito^nnique  à 
Bue  are  st  )  * 

La  note  britannique  contient  en  outre  le  passage  suivant 
concernant  les  éléctions  , 

"*..le  gouvernement  de  Sa  Majesté   voudrait  faire  remarquer 
au  gouvernem^^ut  roumain  qu'il  oubund  que  le  gouvernement  rou- 
main fasse  bii  sorte  que  les  éléctions  aient  lieu  au  plus  tard 
en  M?à  de  cette  année". 

Les  éléctions  ont  été  annoncées  d'abord  pour  le  printemps 
1946  ( avril-mai  }  cEn  février  1946  ,M. G-roza  laissait  entendre  que 
les  registres  éléctoraux  devaient  être  revisés,  d'où  un  retard 
^  inévitrblc  do  la  dat.;  de:::  clér.tionso  D'ailleurs,  il  ajoutait  que 
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..jo  amènent 
continuai 

éléctions . 


L 

eDploie  aes 
Q^thodes 
terroristes. 


ces  élections  ne  p-ouri^Xe-ut  ovoir  lieu  f-u.  printeups  à  cru  se 
des  trFVPux  cgrlcoles.  Le  ci3rTe-0no-ad.;-ja^'--wà.^  de  l'A^xu>^ 

Reuter  coLiLixuniqaoit  que,  suiv;.nt  l'opinion  des  on^iseXe-Sv -gxju- 
verneiientc.ux  de  Bucarest,  1:;  cons ulto.tion  du  corps  élé<rbor£l 
ne  -:>oarrr;it    .voir  lieu  av:  nt  le  LxOis  dV:.oùt  1946,  Plus  t:.rd, 
les  nênies  cercles  décl:.rrient  que  les  Glêctions"";:.urQient  lieu 
en  novembre  1945  ?  prob -.ble-aent " . 

Les  r;"'.isons  de  cet  ego  urne  rient  étaient  : 

I.-  Lu  prolongation  de  jL^''^  pé_rio^e  pré- électorale  durrnt 


laquelle  iT  livre'  une  véri  tV.ble" 'guerre"°'de  s  nerf  s 


MX  pf 


rtis 


de  1^ opposition*  Il  cherche  surtout  à  intimider  les  éléoteurs 
et  à  user  1?  conibr-tivité  de  ses  adversaires  (x). 

L^s  actes  de  terrotisme  ont  été  très  nombreux  :  ?.ssn,s- 
sin^ts  de  membres  mrrqu:.nts  du  p"~rti  n,  tion.l-pj.ys-n  à  ^j-rad 
et  3uce?;,va;  agression  contre  les  chefs  locaux  du  parti  libé- 
ral à  Cmiova^etCo  La  dévastation  des  loc^^ux  de  1'' op'iosition 
et  les  attaques  des  réunions  politiques  sont  devenues  courr.n- 
tes.  Le  journal  "Times''  du  16 '..oût  1946  décrit  1-.  s-^uvage 
'".gression  contre  M,  Penesco.  secrétaire  général  du  pr.rti  na- 
tional-p-ys'^n,  lors  d'une  réunion  qui  a  eu  lieu  à  Pitesti  le 
9  août.  M/Penesco  et  M, Pop  ont  été  grièvement  blessés  et  IvL 
Mih^il,  secrétaire  de  M^Penesco,  a  été  tué.  Il  convient  de 
souligner  que  IvLPenesco  av^it  dûment  annoncé  cette  réunion  au 
Ministère  de  l'Intérieur  et  rv:  it  demmdé  qu^  on  prît  des 
mesures  de  sécurité. 


ConiLientant  cette  "tentative  de 
le  "Times"  écrit  : 


urtre"  contre  M.Penesco 


''Les  ehofè  de  l'opposition  en  Roumanie  se  demandent  s'il 
sera  possible  de  continuer  leur  -activité  politique  sans 
de  sérieux  risques  d'être  tués  ou  blessés". 


ppr;reil  éléctoral  très__^per- 


II.-  Lr;  mise  au  point  d'un  __ 
fectiqrmé,_  pr'dpYe  à  lui  'assurer  "-'?-ux  élections  "des^eé  surfit  s 
"fixes 'à' T'"^vance.   Cet    aoprreil  lui  permettra,  en  outre,  de  ne 
pas  employer  1^  violence,  au  moment  des  éléctions  et  de  leur 
donner  une  -p-pr  ronce  de  complète  liberté.  Le  gouvernement  sr^it 
donc  modifier  ses  méthodes  selon  les  besoins  :  intimidation 
pour  la  période  pré- électorale,  truquage  pour  les  élections. 

La  pièce  essentielle  de  cet  appareil  est  Ir  loi  éléctoral 


(x)  Il  est  intéressant  de  relever  le  fr.it  que,  selon  les  lois  éléctorr,- 
les  antérieures,  le  vote  était  obligr. t oire  en  Eoumrnie  .  Or,  le  décret  du 
15  juillet  1946,  supprime  le  vote  oblig  toire.  Les  autorités  voudraient 
encourager  les  électeurs  qn^"   :a'-  1 'a;.T  sont  pas  f.'.vorables  à  s'' abstenir, 
plutôt  que  courir  le-rà^-^^^.  ao  les  v^^     a.^-.im.-a-  ■^r.--  aala.ion  ;.nti-gouver- 
nementale. 

./.  ' 
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Lp_lqi_  éléctorra^G   (décrets-loi  du  15  j  aille 1.946  ),  qui 
Gst  rTdigeo  "dG''"t"cirG  n-'^.nièrG  qa^  on  pour  voir  dès  à  présont 
cooûicnt  le  gouvornonont  cxorccr^-  s^^  pression  sur  los  éléc-t-oujs. 

Lû  promut  do  loi  cloctor^lG  a  dtô  discuté  lo  11  juillet 
prr  iG  Conseil  des  Ministres-  Los  doux  ministres  qui  représent- 
ent les  p-.rtis  do  l'opposition  ont  soulevé  des  o^bjections.  Ils 
ont  fini  p-.r  se  retirer  du  Conseil,  le  projet  ,:y"nt  été  approu- 
vé s^ns  que  les  critiques  qu'ils  rv-iaent  fornulées  fussent 
prises  en  consi dQr^:.tion.  Il  f^ut  donc  observer  que  Ir.  loi  éléc- 
tor'^le,  éléacnt  pxincipr,!  des  élections  libres,  que  le  gouver- 
nerient  s^cst  engagé  à  t^nir^  r.  étjé  "^doptée  sans  consultation 
sérieuse  do  tous  les  partis,  3n  fait,  le  L/Iinistrc  do  la  Justice 
av^it  frit  publier^  avant  1'.  pronulgation  de  cette  loi,  un  pro- 
jet qu^il  prétendait  sounottre  à  la  discussion  publique.  Or, 
le  décret  du  15  ^iiill^t  est  ^neore  plus  rnti-dénocr- tiquo  quo 
ce  projet  infti'^l,  le  go  u  ver  ne  rient  n'ryrnt  frit,  en  passant  du 
texte  provisoire  "u  texte  définitif,  qu^-  perfectionner  ses 
noyens  de  ]pression. 


loi  éléotorToLo  est  conposéo  de  deux  décrets  : 
lation  -"T. G  prodfe"?  a  pour  titre  "Loi  pour  l^exercicu  de  la  puis- 

la  eons-  sance  législ-.tive"  <>  L-^  X^rincipalc  disposition  de  co  décret  est 
iution.      la  suppression  du  Sénat.  L- opoosi tiô-n  a  energiqueuient  protesté 
6ontre  ce  texte  ,  la  constitution  no  pauvant  être  modifiée  pr.r 
un  siaplc  décret  .  En  Pologne  rrienie ,   un  plébiscite      été  ^ngé 
nécessaire  pour  ^^rrivor  à  1.  suppression  du  Sénat. 

Le  second  décret  constitue  la  loi  éléctorrle  proprouent 
dite.  Une  courte  analyse  de  ce  texte  pernettra  do  souligner  Igs 
uoyens  légaux  p^r  lesquels  le  gouvernenent  se  propose  de  chan- 
ger le  résuit" t  des  élections. 

vote  L^^rticle  9  procl;  ne  solennellenent  et  garantit  lo  secret 

st  pr^ti-du  vote.  M^is  l'article  46   (7-e  alinéa)  -prévoit  qu^^^u  cas  oà 
raent         le  bulletin  ser  it  ouvert  par  erreur  par  le  président  du  bureau 
is  secret. de  la  section  de  vote,  le  vote  ne  sera  pas  ^nnulé,  l*éléeteur 
intéressé  dev  nt  sinplei^ent  recevoir  un  "utre  bulletin.  Ce 
texte  donne  donc  ru  représent-  nt  do  l'autorité  la  liberté  do 
contrôler  le  vote  "en  e  s  d'erreur".  On  offre  égalcLient  à 
l'électeur  réc" Icitrr nt  l'occ  asion  de  f  ire  aacndG  honorable 
et  dû  revenir  sur  s:,  prcnière  décision. 


î  aagis- 
'ts  ron- 
-ces  p-T 
8  fonc- 
mnairos. 


Il  convient  d'  goûter,  à  cet  égard,  que  les  bureaux  dû  vote 
seront  en  principe  présidés  par  des  niagîstr  .ts.  M."is  l*article 
37  prévoit  que  -'si  le  noabre  des  rârgistrats  n'est  prs  suffisant 
pour  fournir  un  président  à  toutes  les  sections  de  vote,  des 
fonctionnaires  supérieurs  pourront  etre^^^désignés  à  cet  effet." 
L'opposition  observe  que  le  nombre  des  sections  de  vote  pour 
tout  le  p'.ys  sera  d'environ  2000  (x)   et  le  nombre  des  mrgistrats 
(tribunaux  et  justice  do  p^ix)  dans  tout  le  p- ys  est  d'environ 


2600.  Il  est  donc  cl^  ir  qu^.'  cette  mc'sure 
des  r.  isons  t^c'.'^" 


n'a  pr s  été  prise  pour 


'Cq  'chTfKT' se  fonde'  'sis  dôuGe  er^'-       "fiTt'' qu*~on  prevoi' t  ,*''pduf  'chaque 
ion  de  vote,  un  noribr^  d'environ  3ojj  é^é:'^''n;j.  En  effet,  selon  l'art, 
.e  nombre  des  vct  - nts  d  ns  une  section  ne  doit  ir.^  déprsser  3000  éléc- 
's  inscrits  sur  les  régi  s  très  è]éctor:.ux. 


H- 


connis-  Comission  clé  et  or  le  n-tlon-lG  qui  centralise  les  votes 

m  centra-dc  tout  le  jr..js ,  est  c vons tituée  selon  Ir.  tr'^dition  prr  des  aeni- 
eldcto-    bres  de  la  Cour  de  Cassation.  Mr.is,   sauf  pour  le  président  qui 
ie  coapo-  ser    le  prenier  président  de  la  Cour,  les  quatre  rutres  ncubres 
p  de  nÔLi-  ne  seront  p'^s  désignés     utori.,tiquer.iOnt  selon  les  fonctions  qa* 


zs  choisisils  excrcen": 
'î^^,tr  le~Mi-  ""sections) 
■^Pfetre  d 


a  1"  Cour  (p'  r  cxcLiple,  celles  de  présidents  de 
r-i-is  seront  choisis  p  r  le  Ministre  do  la  Justice 
0      p"rni  les  conseillers  ('rt.33). 
J  J  ustice . 

De  nen:  ,  selon  l'art'iclo  31,  les  bure^^ux  éléctor^ux  coa- 
s  bureaux  pétents  pour  une  -circonscription  électorale,  sont  constitués 
éctoraux    par  des  magistrats  normes  prr  le  Ministre  do  Ir  Justice,  et  au 
raposGS  de  lieu  d*vtre  désignés  en  fonction        leur  rang  dans  Ir.  hiérar- 
sistrats-    chic.  De  sorte  que  lus  bure;.ux  éléctoraux,  dont  ch -cun  contrôle 
:xié_s  par    toutes  les  sections  de  vote  d'une  c  irconscripti  on_éléctor"lo , 

« Ministre  sont  à  leur  tour  contrôlés  p^r  le  ^'"-inistre  do  la  Justice,  qui 
'1  la  peut  y  inclure  des  magistrats  de  n' importe  quel  r  ng,  et  ciône 

■|stiec,        des  a'^gistr^'^ts  tout  derni èr^Lie nt  nocmés. 


y?)  et  ions 
sp\écialcs 
i:eiur  nili- 
ires  et 
lariés. 


Une  dos  dis'posi  tiens  qui  '   vivenent  eau  1*  opinion  en  Rou- 
arnie  est  celle  do  l^article  36   (S-e  rlinéa) : "Pour  les  élec- 
teurs nilit^ ires ,     insi  que  pour  les  salariés  des  institutions 
et  entreprises j  on  pourr^  créer  dos  sections  do  vote  sép"'rées". 
Donc  les  militaires  voteront  d^ns  leurs  casernes,  les  cheninots 
d"ns  les  locaux  des  chemins  do  fer,  etc.. Ils  peuvent  '..voir 
comme  président  de  section  un  fonctionnaire  de  leur  propre  ad- 
ministra t  ion,  ay^nt  1"  confiance  du  gouvernement Les  ouvriers 
et  employés  des  institutions  industrielles  voteront  sous  le 
contrôle  des  comités  d'usine,  qui  sont  des  organes  du  p-"xti 
communiste  et  qui  se  sont  déjà  signalés  p"r  leur  intolérance. 


angcrs  du  Les  clécteurs  surent  adnis  m  vote  sur  présent 'itlon  "du 

système  des  certificat  d^élécteur  ou  d^un  duplicat"'''(  rticle  46,  £-e  alinéa) 
certificats  documents  que  délivreront  les  "utorités  locales  av -nt  les  éléc- 
éléctoraux.  tiens.  Ces  certificats  ne  comportent  p'.s  de  photographies  et  il 
est  permis  de  douter  de  la  correction  avec  laquelle  ils  seront 
distribués.  Il  "ur-it  été  plus  normal  d'exiger  les  cartes 
d' identité  qui  ser-'^ient  dûment  estar.ipillées  après  le  vote,  afin 
qu'une  mCme  personne  ne  puisse  voter  plusieurs  ^ois. 


ch-^que  II  est  prévu  (  rt.43)  quo  les  c.  ndid"ts  pourront  envoyer 

;ction  de    des  délégués  pour  contrôler  la  vot.tion.  Ils  seront  qu'être  par 
fote  le  gou-liste.  M  is  si  une  liste  est  composée  de  c  .ndid  '.ts  :ppr  rtenant 
rcrnement      à  différents  groupements  politiques,  on  enverra  aut-^nt  de  grou- 
.ura  sept      pos  de  quatre  délégués  qu^  il  y  ..ura  de  groupements.  Il  o^.  ré- 
mois plus      suite,  pa.r  exemple,  que  tanô.is  que  le  p  :,rti  nati onal-x)a.ysan 
ie  dé-légués  pourra  envoyer  qu:"'tre  délégués  à  une  section,  le  gouvernement 
[ue  les  par-pourra  en  envoyer  28,  ét  .nt  donné  quMl  représente  une  co.^li- 

,s  d'oppo-  tion  de  sept  p^  rtj  s  ou  -ase  udo--p^rtis . 

.tion. 

D'après  l'article  51,  le  d épouilleiient  du  scrutin  sera  ef- 
s  délé-      fectué  p^^r  le  président  de  l'"  section  de  vote,  en  présence  des 
.és  des        candid'-ts,  des  délégués  et  des     sel'-jt  nts  qui  se  trouveront 
.rtis  de      dans  la  salle  de  vote.  Il  or'-  "bi  .n  entendu  que  les  cendidats  et 
opposit  ionles  délégués  de  l' op  'as!  .1 -r^n  seront  présents  -  si  toutefois  ils 
)urraicnt    peuvent  pénétrer  d  ns  1*^  salle.  Il  est  intéressant  de  sign'-'ler 
are  empô-    ^ue  l'opposition    v^it  demandé  que  des  sanctions  fussent  prévues 
•és  d'as-    à  l'encontro  de  e. ix  oui  empêcher  ient  les  délégués  de  pénétreT 


opposition  '  ,  og' Icv-xont  protesté  contre  le  f"it  quo^^lo 
ouvcr-        goaverneriGnt  i3eat  saspendro  partielle aent  les  éléetions.  En 
nt  peut      effet,  selon  l»r,.rticle  67,  les  élections  peuvent  êtr^  suspen™ 
endre  pr.r-dues  d-.ns  une  ou  plusieurs  circonseripti  ons  "pour  des  raisons 
LlGTient"      de  force  nrgcurc".  Cet  r^rtiele  prévoit  égclGr.ient  que  l*assoi:i- 
éléctions .blée  peut  se  réunir  -u  c-s  i-jcao  où.,  d^ns  certaines  circons- 
criptions, les  oléctions  '"urr^icnt  été  suspendues.  Des  élections  - 


partielles 
cause , 


■  uraient  ".lors  lieu  dans  les  circonscriptions  on 


Le  gouvcrnc...en t  a  donc  pr'^  tiqueaent  1    possibilité  do  sas- 
pendro les  oléctions  d^ns  les  régions  où.  il  n'est  p-s  sûr  du 
résultat.  En  vertu  du  nôue  texte,  l'asscnblée  peut  siéger  sans 
que  les  élections  aient  eu  lieu  sur  1"  totr:lité  du  territoire. 


éléc 
bnt  f 

dans 
^Gt 
:!Lstre 
^ibtéri 


Il  résulte  claireLient  de  ce  qui  précède  que  le-  gouverneuent 

roumain  prépare  les  éléetions  d-  ns  une  ^ttiospiière  de  terreur  i" 

et  qu*il  ^  fait  voter  une  loi  éléctor^lc  do  nature  à  pornettre  L 
tous  les  abus»  ^ 

tions  Dans  les  cercles  officiels  rouurinSjOn  ne  sG  gône  p^s  pour 

^i-      déclarer  -ru  cours  de  conversations  privées-  que  le  gouverne— 

le      aent  a  le  "devoir  patriotique"  de  falsifier  les  éléetions. 
du       Selon  ces  milieux, une  victoire  de  1* opposition  serait  considé- 

de      rée  par  l'Union  Soviétique  001:11:10  une  provocation  et  rraènerait 
eur.     fatalement  l'annexion  du  p-ys.  MéTr^tare sco  a  u^no  déclaré  à  un 
intime  que  les  éléetions  seraient  effectuées,  le  crayon  à  la 
main,  dans  le  cabinet  du  Ministre  de  l'Intérieur. 


Le  peuple  roum^^in  désire  ard^^mment  le  retour  à  la  démocra- 
tie. Il  espère  que  les  paiss::nces  signrtrires  des  records  de 
lité  ^      Moscou  interviendront  auprès  du  gouvernement  roumain  pour  l'ob- 
lontrôle  ligcr  à  respecter  les  engagements  qu'il  a  pris.  Il  serait  hautL- 
ernr  tional  .ment  souhaitable  qu'un  contrôle  intern-^  tional  fût  organisé  afin  / 
d'assurer  : 

1  -  la  liberté  de  la  propagande  éléctorrle; 

2  -  le  modification  de  la  loi  éléctoralo  dans  un  sens  propre 
à  rendre  tout  abus  impossible; 

3  -  des  éléetions  libres  .tenues  sur  la  br.sc  du  vote  secret, 
universel  et  obligatoire  et  exemptes  de  toute  pression 
d ' ordre  admini  s t rat  if 

s  éléetions 

bres  ^mène-         C'est  seulement  p^r  des  éléetions  libres  que  la  Roumrni 
icnt  un        serait  à  même  de  se  donner  un  gouvernement  représente tif. Par  ce 
aisément      moyen  prendrait  fin  la  dangereuse  tension  qui  existe  dans  le 
térieur  et  p^ys  du  f- it  de  l'extrême  impopularité  du  gouvernement  rctuel 
nstituer-'^itC' est  prr  un  gouvernement  démocr  atique , fortement  soutenu  par  les 
premier      me  sses,  que  la  Roum.:nie  pourr-^it  se  dégager  de  se  situation  pré- 
vers  l'inconte  de  "pays  satellite"  et  ^voir  une  politique  étrangère 
tendance      conforme  aux  aspirations  et  eux  intérêts  de  son  iDOuple. 
litique  de 
I  Roumanie . 
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ILLEGALITES.  ABUS  et  ACTES  DE  TERREUR 
SUBIS  SUR  LiENSElVlBLE  DU  TERRITOIRE  PAR  LE  PARTI  SOCIALISTE  ROUMAIN, 
DIRIGE  PAR  CONST,  TITEL  PETRESCO 


15  mars,  1946,  département  de  CovurIul> 

Les  camarades  Arhip  et  i^Iusatessco  ont  été  attaqués  et  griève- 
ment blessés  en  2;are  de  --alatz.  Ils  ont  du  être  hospitalisés  et 
se  sont  vus  d- autres  part  révoaués  des  fonctions  qu'ils  occupaient 
et  menacés  d^être  assassinés  s^ils  continuaient  à  adhérer  au  par- 
ti socialiste  diri^té    par  Petresco,  Il  n'a  été  donné  aucune  suite 
aux  plaintes  déposées, 

15  avril.  1946 ^  département  de  Somes , 

Le  camarade  Benone  Lazar  a  été  attaqué,  blessé  et  volé  par 
les  représentants  de  la  police  locale.  Parmi  les  aggresseurs  se 
trouerait  le  cominandant  des  fz;ardiens  publics  Lorintz,  Toutes  ré- 
clamations sont  restées  sans  effets 

Le  18  avril  194^.^  l^épartement  de  Brasov* 

Le  camarade  Ion  Tudorache.  directeur  de  la  comptabilité  des 
usines  I,  A,  R,  a  été  révoqué  sous  le  prét^^xte  qu'il  faisait  par- 
tie du  2;roupe  socialiste  Titel  Petresco, 

Le  25  avril,   1946.   département  de  Timis, 

25  ouvriers  des  fabriques  de  l'industrie  de  la  laine  ont  été  ■ 
congédiés  en  violation  flagrante  de  la  loi  du  travail  et  unique-  _ 
ment  parce  qu'ils  étaient  membres  du  parti  socialiste. 

Le  28  avril ^  1946 „  département  de  Fagaras . 


S' adressant  aux  ouvriers  de  la  fabrique  Nitramonia,  Rottman, 
chef  de  cabinet  de  Radaoeano^.  a  prononcé  une  allocution  menai^an- 
te,  annonçant  l'arrestation  prochaine  du  camarade  V,  Nicolau^ 
membre  du  parti  socialiste  Petresco, 


Le  50  avril,  1945, _ dé p artemen t  de  Braila » 

Lt immeuble  servant  de  siège  au  parti  a  été  réquisitionné  par 
la  police  locale. 

Le  50  a  vril ,  1 946.  d é pj r terne n t  d e  Gor  j  « 

Le  siêrre  de  l'organisation  socialid-^^  a  été  entièrement  pil- 
lé et  dévasté,  le  président  étant  mis  en  ôua^  d'arrestation. 


A 


i 


2. 


1  mal.-.  1946,  dè'i'artement  do  C-orj , 

I^es  professeurs^,  instituteurs  ont  été  l'objet  de  menace  réltè"* 
l?é'e8«  I<ï inspecteur  Busuloiu-,  notamment,  les  a  menacés  de  ré'W^ca*» 
tlôïiS  'S'ils  n^ adhéraient  pas  par  écrit  au  mouvement  diris;é  jrar  leiIT 
ministre*  Di  autre  part^  3  e  préfet  du  département  ^     «  institut  eiir 
Al»  Craoiunesco  a  menacé  de  révocations  tout  fonctionnaire  qui  no 
demanderait  pas  à  être  inscrit  parmi  les  membres  du  Front  Katlonal» 
î»e  préfet  a  é^ralement  ordonné  la  réouisition  du  local  servant  do 
siècle  au  parti  socialiste  Petresoo* 

Le  1  mai;  1946^  département  de  C'ovurlui 

Tous  nos  camarades ^  restés  fidèles  au  parti  socialiste  Potros- 
co  ont  été  révooués  des  fonctions  qu-ils  occupaient» 

Le  9  mai,.  Î946,  département  de  Bacau 

Le  camarade  Ion  Cerruat.  président  de  l'organisation  do  Baoau, 
a  été  empêché  -  d'ordre  des' autorités  locales      de  prendre  part 
aux  Congrès  des  9  et  10  mai. 

Le  12  mai,  1946^  Bgoarest» 

Un  siroupe  de  15  à  20  Communistes  dirigé  par  Sacagiu  Luca^  ont 
menaoê  et  tenté  d-attanuer    les  ouvriers  de  la  fabrique  ôuperter, 
sous  le  prétexte  auUls  arpuyaient  Inaction  de  Petresco» 

Le  15    avril.  I94G,  dé--artement  de  Timls 

Le  camarade  G-h^  Miiencovici.  notaire  è  ^ânandrel,  a  été  trana* 
férêy  la  décision  soulignant  expressément  qu-il  faisait  l'objet  de i 
cette  mesure  uniquement  par  suite  de  son  adhésion  au  mouvement 
Petrescoc  "  \| 

Ifi  19  mai^  194^^,  déi^-artement  de  Teleorman 

Le  sl^rre  de  l'organisation  départementale  a  été  attaqué  par 
une  b-^nde  de  200  partisans  du  Front  National  et  entièrement  déva^f'^'^i" 

-tHaii  •  1946,  département  dVArges <,  ) 

Le  camarade  Krasnoselckî  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  à 
l'occasion  de  la  visite  des  ministres  Voitek  et  Ionesco» 

Le  27  mai,   1946^  département  dUrges 

Le  camarade  Novakovici^  président  de  l'organisation  d'Arges^?' 
à  été  grièvement  blessé  (fracture  du  cr.^'ne)^  à  la  suite  d'un  at- 
tentat organisé  par  Virrrii  Mincu.  ^.^co  et  par  Constc.  Rora,  chauf- 
feur du  parti  oominuniste  >i 

t  •  •/ •  •  • 
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Le  28  mal.  1946,  département  de  Tlmls 

Le  camarade  Novak,  l'ancien  raalre^  s^est  vu  interdire  par  lo 
talnistro  Radaceano  d'assister  à  1 ^ installation  du  nouveau  maire. 
L©  camarade  Novak  a  été  frappé  par  Rottman,  chef  de  cabinet  du  mi- 
nistre, ejrièvement  blessé  et  mis  on  état  d'arrestation. 

Le  2n  mai,  1946,  ûérarte-:r-.'b  de  Timis. 

Les  camarades  Dr,  Teodor  Trifu  et  Isaia  Cioca  ont  été  trans- 
férés et  menacés  d'être  mis  en  disponibilité  uniquement  parce  qu^il» 
suivaient  le  mouvement  Petresco^ 

Le  29  mai«  1946,  département  d'  -Arad 

Le  camarade  Binca  a  été  destitué  le  'ses  fonctions  d^inQpec>- 
teur  départemental  de  l'enseigneraient.^  uniquement  parce-^u'il  refu- 
sait d'adhérer  au  groupeiûent  du  m-nistre  Voitek, 

Le  50  mai,  1946,  dérartem^^nt  de  Braila 

La  police  locale  a  pillé  et  entièrement  dévasté  les  locaixx 
et  Installations  de  l'imprimerie  Curie: -Jil"  appartenant  au  parti 
aociallato. 

Le  1  Juin,  1946,  Bucarest , 

Le  camarade  Crh»  Alocu.  membre  de  1  •  orsianisation  Petresco,  a 
été  attaaué  à  coups  de  ré  vol ver. 

Le  1  Juin,  1946..  département  de  Covurlui  \ 

Les  Camarades  Arhip^  Saboticl  et:  Bragan  ont  été  attaqués  à 
^oups  de  ré  vol  ver  par  C,'  Gipiresco  et  i-' Pânzaru^  membres  du  par- 
ti communiste^  Bragan  grièvement  blessé,  â  '^^".,ùtre  hospitalisé. 
Les  plaintes  déposées  sont  restéeâ  sans  affet« 

Le  2  Juln^  ^94^-.,  Bucarest 

Bans  le  Béme  arrondissement  une  réunion  politique  a  été  intei?' 
Alte  par  les  autorités.  Al,  Miikovlci.  Apostolesco,       Manesco  Ho/ 
tarano^  Gh,  Ion,  N,  Al exe ^  membres  du^parti  communiste  et  du  grou- 
pement Raâacano  ont  attaqué  les  camarades  Adrian  Bimitriou,  Stam-  .g 
buleano  et  Radian  Gatana^ 

Le  5  juin,  194^,^  Bucarest 

Les  camarades  Gristea  Neago  et  Stefanovicl,  des  usines  Icar^ 
ont  été  menacés  d'être  congédiés  parcequ'ils  restaient  fidèles  au 
mouvement  socialiste  Petresco^  Le  camarade  Ion  Prodan.  membre  du 
Parti  Petresco,  a  été  arrêté  sans  aucune  raison  valable*  Lee  cama- 
rades I,  Pera.  M,  Busu  et  N,  Soare,  des  usines  Vulcai^,  on^  été  sus- 
^enduSp  afin  âe  renoncer  à  suivre  le  parti  Petresco.  ; 


4. 

Le  G  'uln.  1946.,  département  de  Dambovlta 

Le  camarade  Sandti  Stanesco  président  des  syndicats  départemen- 
taux, a  été  grièvement  blessé  à  coups  de  révolver  par  le  commissai- 
re comTnuniste  Tobosaru,  sans  autre  raison  que  celle  de  son  adhésion 
au  parti  socialiste  Petr-esco., 

Le  7  .juin.,  1946.    léyartsment  de  Romanatl 

Lé  camarade  Hie  Tanasciu^  ^.'résident  de  1  •  oTganisation  locale 
été  attaqué^,  violemment  frappé  et  volé  i^ar  i-n  groupe  de  commu- 
nisteSô 

Le  7  juin,  1946^  Bucarest 

Au  cours  d'une  séance  du  e:roupe  Radaceanu,  son  président 
Mendelovici,   Samuel  „  ^^anea  a  incité  les  assistants  a  recourir  à 
des  moyens  de  force' afin  d'empêcher  toute  réunion  du  parti  soclalle 
te  Petrescoc 

Le  9  .juin,  1946,.  Bucarest 

Un  certain  nombre  de  gendar^^.?     qu  Raccompagna  lent  Gh.StanclUj 
Constantinesoo  et  Kojocaru,  membres  du  parti  com-nuniste^  ont  tenté 
d'interdire  une  réunion  du  parti  so:îialiste  Petresco*  Les  camara- 
des Leontin  Medrea.  Plorica  Stoian,  Gho  Letu^  etc.  ont  été  mena- 
cés (^Jêtre  congédies  et  arrêtés^  sHls  restaient  fidèles  au  parti 
Petresco*  i 

Le  12  juin,-.  1946^  dépa rtement  de  Bacau 

L©  camarade  N.^  Chitu  a  été  arrêté  par  les  organes  de  la  S-fc^ 
reté  locale.^  sous  motif  qu^il  était  membre  du  parti  socialiste^ 
Le  camarade  Cernât  s^est  vu  retiré  par  les  organes  d^  la  sûreté  lo» 
cale,  les  seaux  du  farci;,  tout-  enét^,,^^' menacé  d'être  congédié.  Tous 
les  camarades  restée  fidèles  au  parti  socialiste  Petresco  ont  été 
mîenacés  d'être  traduits  devant  les  Coure  martiales  pour  activités 
subversives  o 

Le  14  juin,   1946,.  département  de  Constanta 

Le  camarade  1=  lorcesco  a  été  attaq  lé^,  grièvement  blessé  et 
mis  en  état  d'arrestation-,  sans  motif  valable» 

Le  IC  juin.  1 946..  dép a r tement  de  Constanta 

Les  camarades  C,  Pasealldi  et  MelintC;,  avocats,  ont  dû  subir 
sans  raison  aucunes  -  des  perquisitions  domiciliaires.  Les  cama- 
rades Melinte_f  Lichiardopci  .  Tf-^odc^esco  et  Cioroiu  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation. 


Les  camarades  Harrter  et  Popovîci  ont  été  suspendus  des  postes 
qu'  ils  occupaient  c 

Le  27  juin,  I94G.  Bucarest 

Des  perquisitions  illégales  ont  été  effectuées  au  domicile  du 
camarade  Oprisan^  président  de  la  1^'  section  s  ocialiste  de  Buca- 
rest, 

Le  g  juillet-  1946,  Biçg^rest 

Le  camarade  Hie  Margus^  président  du  Oomité        fabriques  de 
l^usien  Superterm  a  été  rais  en  état  d -arrestation,  retenu  pendant 
10  jours  dans  les  locaux  de  la  police  et  traduit  ensuite  devant  la 
Cour  Martiale^  auil'a  fait  mettre  en  liberté,  n'ayant  pu  relever 
aucune  charge  contre  luic 

Le  19  jui:let,  1946  .  Bucarest 

Dix  ouvriers  cheminots^  membres  du  parti  socialiste  Patresco^, 
ont  été  congédiés  sans    aison  aucune© 

Le  22  juillet,  194^ .  Bucarest 

Le  camarade        Floresco  (des  ii3,ature3  "Române  Unite*^)  a^rès 
20  jours  d'arrestation  i  llégale;;  a  été  at""aqué  ~  ~  ain^^i  que  les 
camarades  Ion  Cal  in  et  Maria  BoS':!5.an,  «    est  grièvement  blessé  p^r 
1^ équipe  communiste  de  l  'usineo  Ont'' été  identdfiep,  parmi  les  ag- 
gresseurs,  Saivant^,  Pasco  et  Petresco  (des  syndicats  Metalo-chimi- 
que  s ) » 


11  convient  de  souligner  que  d'ordre  de  Teohari  Georgesco^  M3  , 
nistre  de  1 'Int^ér-ieur.  les  autorités  ont>'  essa:5^é  de  mettre  fin  aux  [ 
travaux  ^,u  Congrès  Q^onvoqué  par  le  parti  socialiste  Petresco.  Les'  / 
séances  qui  se  déroulaient  dans  la  salle  "itoicitia'^  ont  été  inter-/ 
rompues  sur  1 i intervention  du  Commissaire  royal  et  de  la  troupe, 
maig  ont  pu  continuer  au  domicile  du  camarade  président  Const,  ^i- 
tel  Petresco,  le  18  mai^  I94r,  } 

(Ce  tableau  inco^iilet  donne  soulemcnt  un  aperçu  des  pressions 
illégale^  subies  par  le  jjn-tl  s^-ciall-^to  P.^tresco  et  des  aggres- 
sions  perpétrées  contre  ses  membre? ^>  . 
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